
142e ANNÉE 1273 N° 15 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Quinzième séance — Mardi 16 octobre 1984, à 17 h 

Présidence de Mme Madeleine Rossi, présidente 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : M. Claude Haegi, conseiller administratif, Mme 

Christiane Beyeler, MM. Charles Dumartheray, Yves Grau, Mmes Marie-
Madeleine Gumy, Irina Haeberli, MM. Louis Nyffenegger, Michel Rossetti, 
Christian Zaugg, Mme Nélida-Elsa Zumstein. 

Assistent à la séance: MM. Roger Dafflon, maire, RenéEmmenegger, vice-
président, Guy-Olivier Segond et Claude Ketterer, conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 4 octobre 1984, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 16 octobre et mercredi 17 octobre 1984, à 17 h et 
20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

La présidente. Tout d'abord, je souhaite la bienvenue à Mme Simone Maître, 
qui est de retour parmi nous. Nous sommes heureux de la revoir et surtout de la 
voir rétablie dans sa santé. (Applaudissements.) 

J'excuse l'absence de M. le conseiller administratif Claude Haegi ainsi que 
celle de Mme Christiane Beyeler, deuxième vice-présidente. 

Vous avez tous reçu le calendrier des séances du Conseil municipal pour 
l'année 1985. Il était joint aux documents de la séance. 

Les dates retenues sont les suivantes : 

Calendrier des séances pour l'année 1985 

Mardi 22 janvier 

Mercredi 23 janvier 

Mardi 12 février 

Mercredi 13 février 

Mardi 5 mars 

Mercredi 6 mars 

Mardi 2 avril 

Mercredi 3 avril 

Mardi 30 avril 

Mardi 28 mai Election du Bureau 

Mercredi 29 mai 

Mardi 25 juin 

Mercredi 26 juin 
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Mardi 17 septembre 

Mercredi 18 septembre 

Mardi 8 octobre 

Mercredi 9 octobre 

Mardi 5 novembre 

Mercredi 6 novembre 

Mardi 26 novembre 

Mercredi 27 novembre 

Lundi 16 décembre 

Mardi 17 décembre Vote du budget 

Mercredi 18 décembre 

La présidente. Nous avons reçu une lettre du Cartel de l'art lyrique et je 
demande à Mme Jacquiard de bien vouloir la lire. 

Lecture de la lettre: G e n è v e > , e 2 g s e p t e m b r e 1 9 8 4 

Madame la présidente, 

Permettez-nous d'avoir recours à votre autorité pour protester contre l'inter­
pellation de M. Ulmann du 6 juin 1984. 

Il nous paraît regrettable qu'un élu du peuple cherche à justifier son échec à 
la tête de l'Association pour la promotion et la gestion de l'opérette par une 
synthèse démolissant notre travail. 

Nous vous prions de bien vouloir lire cette lettre lors de la prochaine séance 
du Conseil municipal. 

Restant à votre disposition pour répondre aux accusations contenues dans 
cette interpellation, nous vous prions de croire, Madame la présidente, à 
l'expression de notre considération distinguée. 

Pour le Cartel : 

Félix Locca Mario Marchisio 
président vice-président 

Copie à: M. Emmenegger 
M. Haldenwang 
Commission des beaux-arts 
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La présidente. Nous avons reçu une lettre de M. le conseiller d'Etat Christian 
Grobet concernant le plan d'aménagement du quartier des Tulipiers. Je prie M. 
Jacquier de bien vouloir lire cette lettre, qui sera ensuite transmise à la commis­
sion ad hoc d'aménagement. (C'est toujours une commission ad hoc jusqu'à ce 
que nous ayons reçu l'arrêté du Conseil d'Etat approuvant la modification de 
notre règlement à son sujet.) 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 26 septembre 1984 

Concerne: quartier des Tulipiers, plan d'aménagement N° 27634-202. 

Madame la présidente, 
J'ai eu l'occasion, comme M. Georges Gainon, chef du Service du plan 

d'aménagement, de prendre connaissance récemment seulement des débats de 
votre Conseil relatifs au projet de plan d'aménagement des Tulipiers du 24 jan­
vier, tels qu'ils ont été reproduits dans le Mémorial du Conseil municipal. 

Je dois dire que je suis peiné par le caractère de certains propos qui ont dû 
dépasser la pensée de leurs auteurs. M. Gainon tient à certifier qu'à aucun 
moment il n'a cherché à induire votre commission d'aménagement en erreur ou 
qu'il aurait essayé de dissimuler l'étude faite par l'Association des habitants du 
quartier. 

Cette accusation est d'autant plus gratuite, qu'avant l'audition de M. Gai­
non qui a eu lieu le 11 novembre 1983, la presse avait très largement évoqué les 
études faites par l'Association des habitants du quartier (conférence de presse du 
13 juin 1983) et que les observations adressées au département par cette associa­
tion ainsi que la pétition déposée au Grand Conseil ont été communiquées à 
votre Conseil municipal en séance du 13 septembre 1983. 

Votre Conseil doit comprendre qu'il est extrêmement difficile pour un fonc­
tionnaire, présentant une étude d'aménagement aussi importante que celle du 
quartier des Tulipiers, de résumer en moins d'une heure quelque 18 mois de tra­
vail et de discussion avec l'ensemble des personnes intéressées à ce quartier. Je 
vous rappelle, d'autre part, que votre Conseil a été saisi de l'ensemble des obser­
vations reçues en cours d'enquête, dont celles de l'association et qu'un représen­
tant du Service immobilier de la Ville de Genève qui a suivi l'étude de mon 
département était présent à cette séance de commission. 

Par ailleurs, M. Gainon n'a jamais caché que le projet de plan d'aménage­
ment était un projet de compromis qui ne donnait pas satisfaction totale à tout le 
monde, dont l'Association des habitants du quartier. Si nombre des remarques 
de cette dernière ont été prises en considération, il n'était pas raisonnable en 
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cette période de grave pénurie de logements d'admettre un taux d'occupation du 
sol de l'ordre de 0,6 à 0,8, comme le préconisait cette association. Le taux retenu 
de 1,2, au-dessous duquel le Conseil d'Etat n'entend pas descendre en zone de 
développement urbain, est nettement inférieur au taux de 1,8, recommandé par 
le Conseil administratif pour ce quartier. 

Le seul rappel de ces deux prises de position démontre à quel point la tâche 
de mon département est difficile. Je peux vous assurer que le Service du plan 
d'aménagement recherche en accord avec moi les solutions les meilleures, les 
plus équilibrées et qui favorisent un développement harmonieux de nos quar­
tiers. Je considère que tel est le cas du plan d'aménagement des Tulipiers et qu'il 
s'agit d'un bon compromis. La meilleure preuve, c'est qu'il n'a fait l'objet que 
d'un seul recours, celui d'un propriétaire qui regrette l'abandon, pourtant sou­
haité par tout le monde, de l'immeuble commercial. 

D'autre part, je confirme que lors de la séance de la commission d'aménage­
ment, mon département était dans l'ignorance des projets de Laurens (dont 
l'intention de réduire ses activités n'a été révélée qu'au début de l'année 1984) et 
que l'acquisition des parcelles de la SI Centre-Rhône concernait un groupe gene­
vois. 

Pour éviter à l'avenir toute ambiguïté sur les propos de mes collaborateurs, 
tenus en commission, vous m'obligeriez en leur adressant la partie des procès-
verbaux relative à leurs auditions, afin que des erreurs éventuelles de transcrip­
tion, qui sont peut-être à l'origine de certaines interventions lors de la séance plé-
nière du 24 janvier, puissent être corrigées immédiatement. 

Cela dit, je profite de cette occasion pour déplorer également les reproches 
adressés à M. Gainon, lors de la séance du 30 mars de votre commission d'amé­
nagement, par l'un ou l'autre de ses membres. La tâche de mon collaborateur, 
vous devez le comprendre, est délicate. Il n'est, du reste, pas responsable de la 
politique de développement de notre canton et si des explications d'ordre général 
sont souhaitées, c'est bien volontiers que le soussigné se rendra, à cette fin, à une 
prochaine séance de votre commission d'aménagement. 

Je voudrais, enfin, préciser en réponse à une remarque contenue dans le rap­
port relatif au plan d'aménagement de Trembley, qu'il est inexact de prétendre 
que mon département autorise d'importants travaux de transformation dans des 
maisons individuelles en zone de développement, compromettant par là la réali­
sation de logements d'utilité publique. 

Au contraire, mon département se montre très restrictif dans tous les périmè­
tres où un développement paraît envisageable, alors même que la loi ne lui 
accorde que des moyens d'intervention limités, ce dont il y a également lieu de 
tenir compte. 



1278 SÉANCE DU 16 OCTOBRE 1984 (après-midi) 

Communications du bureau du Conseil municipal 

En vous remerciant de porter la présente à la connaissance du Conseil muni­
cipal, je vous prie de croire, Madame la présidente, à l'assurance de ma considé­
ration distinguée. 

Le conseiller d'Etat chargé 
du Département des travaux publics : 

Christian Grobet 

La présidente. Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, cette lettre sera trans­
mise à la commission ad hoc d'aménagement. 

Nous avons reçu une lettre de l'Orchestre de la Suisse romande, et je 
demande à Mme Jacquiard de bien vouloir en donner lecture. 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 22 septembre 1984 

Madame la présidente, 

A la suite de l'incendie du Victoria Hall et de ses conséquences immédiates, je 
vous prie d'être mon interprète auprès des autorités de la Ville de Genève pour 
les remercier du fond du cœur de toute l'aide qu'elles ont apportée dans la 
recherche de solutions de remplacement. 

J'exprime tout particulièrement ma gratitude à M. le maire Roger Dafflon et 
aux responsables du Service des sports, à M. René Emmenegger et aux responsa­
bles du Service des spectacles et concerts, ainsi qu'à M. Claude Ketterer et à ses 
services. 

Grâce à toutes ces volontés mises en commun, il a été possible de sauver la 
saison musicale 1984-1985, ce qui permet aussi de maintenir le plein emploi de 
tous les musiciens de l'OSR. 

L'orchestre devra faire face à des conditions d'exécution musicale irréguliè­
res et diversifiées, ce qui exigera un effort constant d'adaptation. Il est non 
moins évident que ce très grave événement impose à notre institution des charges 
financières, administratives et logistiques inattendues. Nous veillerons avec tous 
les intéressés à ce que la qualité de l'orchestre résiste à tout ce chambardement. 

Sachez, Madame la présidente, que l'administration de l'OSR a replacé tous 
les abonnés, selon un système propre à chaque salle et les en a informés person­
nellement vendredi 21 septembre dernier. 

J'ose espérer que la restauration du Victoria Hall pourra être menée avec 
célérité, dans le respect total de son architecture intérieure, afin que la vie musi­
cale puisse y reprendre sa place le plus rapidement possible. A cet égard, je tiens 
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à remercier l'ensemble de mes collègues du Conseil municipal de l'appui qu'ils 
sauront donner à toute demande visant à atteindre ce but. 

Avec l'expression de ma reconnaissance, je vous prie de croire, Madame la 
présidente, à l'expression de ma profonde considération. 

Le président : 
Pierre A. Dolder 

La présidente. Vous vous rappelez que lors de notre dernière séance du mois 
de juin, nous vous avons lu une lettre du Conseil administratif concernant le par­
king sur la Treille. J'avais déclaré alors que cette lettre serait examinée à l'occa­
sion d'une séance avec les chefs de groupe, laquelle séance a eu lieu au mois de 
septembre. 

Nous avons répondu au Conseil administratif, et je demande à Mme Jac-
quiard de bien vouloir donner lecture de notre réponse. 

Lecture de la lettre: 

Genève, le 25 septembre 1984 

Concerne: stationnement sur la Treille. 

Monsieur le maire, 
Messieurs les conseillers, 

Pour faire suite à notre lettre du 10 juillet 1984, nous vous informons que les 
conseillers municipaux acceptent de parquer leurs véhicules sur l'esplanade de 
Saint-Antoine pendant la belle saison, soit à partir du mois d'avril jusqu'au mois 
de septembre inclus. 

Veuillez agréer, Monsieur le maire, Messieurs les conseillers, l'assurance de 
notre considération distinguée. 

La présidente du Conseil municipal : 
Madeleine Rossi 

M. Aldo Rigotti (T). J'ai reçu ces jours-ci, je pense comme tous mes collè­
gues, un imprimé signé par deux présidents d'associations de la vieille ville — ce 
qui prouve que le quartier est bien pourvu — où il est dit qu'ils espèrent nous 
voir nous servir des transports publics, et surtout du minibus. 

J'espère donc que nous aurons à notre disposition le petit bus de la vieille 
ville, aussi bien à 17 h qu'à 19 h, 20 h 30, 22 h, ou même jusqu'à minuit. Autre­
ment, je ne pourrai plus venir. 
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La présidente. Bien, Monsieur Rigotti, nous en prenons acte. Je pense que le 
Conseil administratif pourra faire quelque chose... entre autres, faire la liaison 
avec les TPG. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Madame la présidente, j 'ai reçu comme tous 
mes collègues cet avis des deux associations, un avis, je dois le dire, qui provient 
de gens qui habitent eux-mêmes la vieille ville et qui n'ont pour ainsi dire qu'à 
traverser la rue pour venir assister à nos séances. Cela ne représente donc pas un 
grand problème pour eux. Mais nombreux sont nos collègues qui ont des obliga­
tions professionnelles, et je vous assure que c'est parfois très difficile d'être à 
l'heure. 

Je ne pense pas que ce soit un privilège exorbitant que de demander de sta­
tionner à la Treille. 

D'autre part, on nous cite la promenade de Saint-Antoine. Mais je propose­
rai une chose: que les gens de la vieille ville, pour leurs loisirs, fassent un dépla­
cement de temps à autre à Saint-Antoine pour nous laisser la Treille quand nous 
avons nos séances. Je crois que ce serait là un échange valable et équitable. 

Mais je répète, il y a pour nous une fonction, et pour ceux qui travaillent 
dans les entreprises privées particulièrement, il faut leur faciliter les choses et les 
laisser arriver à la Treille normalement. 

M. Albert Chauffât (DC). Je rappelle qu'il y a quelques années, notre Con­
seil municipal, sous la pression populaire, avait décidé d'évacuer le parking 
qu'occupaient les fonctionnaires à la promenade Saint-Antoine. Maintenant, 
nous revenons en arrière ; nous donnons le mauvais exemple et ce sont les élus du 
peuple qui vont l'occuper! 

M. Roger Dafflon, maire. L'observation de M. Chauffât démontre l'incon­
séquence du Conseil municipal, car cette démarche a été faite à la demande du 
Conseil municipal. La présidente vous a dit qu'elle avait réuni les chefs de 
groupe avec le bureau du Conseil municipal pour donner suite à la demande des 
associations de quartier. Les associations ont fait une démarche identique auprès 
du Conseil administratif et du Grand Conseil. Tout le monde a accepté de dépla­
cer le stationnement de la Treille à la promenade de Saint-Antoine pendant la 
belle saison. Il serait probablement regrettable et mal compris que vous reveniez 
sur cette décision. 

L'observation de M. Rigotti est pertinente. Le Conseil administratif veillera 
à ce qu'il y ait une liaison assurée par le minibus qui dessert la vieille ville. 

Pour le surplus, je vous propose de faire l'expérience, en tout cas pour une 
saison, du parking sur Saint-Antoine, et à situation nouvelle, nouvelle décision. 
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M. Claude Ketterer, conseiller administratif. En tant que délégué du Conseil 
administratif aux TPG, je veux bien, à la limite, intervenir sur la remarque de M. 
Rigotti. Mais je trouverais excessif que le minibus de la vieille ville soit à disposi­
tion de Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux jusqu'à minuit. On ne 
sait pas à quelle heure se terminent vos séances, il ne faut pas charrier! 

Vous avez 100 m à faire jusqu'au futur abri, construction-pirate, au bas de la 
Treille ! 

M. Aldo Rigotti (T). On veut un transport public ! 

Mme Christiane Marfurt (L). Permettez à un piéton de s'exprimer à propos 
d'un parking à Saint-Antoine pour le Conseil municipal. 

C'est peut-être une solution agréable que de le transférer sur la promenade de 
Saint-Antoine. Mais à l'heure actuelle, c'est une idée absolument superflue, car 
le chantier du collège Calvin vous empêche de monter la rue Théodore-de-Bèze 
qui débouche sur la promenade. Passez-y, vous verrez les camions des chantiers 
en cours ouverts pour les deux écoles. Garer en ce moment sur la place Saint-
Antoine, c'est un gymkhana ! Ou bien, nous devrons commencer les séances plus 
tard... 

Pour l'instant, il faut garder notre parking sur la Treille. 

La présidente. Je vous rappelle que la mise en vigueur de cette décision, prise 
par les chefs de groupe avec le bureau, ne commencera qu'à partir du 1er avril 
1985. Espérons que d'ici là, le gymkhana n'existera plus! 

Je rappelle encore à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux qui 
souhaiteraient commander des photos de la sortie aux Diablerets que l'album se 
trouve à nouveau sur la table de la salle des pas perdus. 

3. Election d'un membre du conseil de la Fondation de la Mai­
son des jeunes en remplacement de M. Raymond Saillet, 
démissionnaire (article 129, lettre b, chiffre 5 du Règlement 
du Conseil municipal). 

La présidente. Nous avons reçu une lettre de démission de M. Raymond Sail­
let, membre du Conseil de fondation de la Maison des jeunes, ainsi qu'une lettre 
de M. Daniel Aubert, président du conseil de ladite fondation, demandant l'élec­
tion du successeur de M. Saillet. 

Je prie Mme Jacquiard de nous donner lecture de ces deux lettres. 
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Lecture des lettres: 
Genève, le 15 septembre 1984 

A Monsieur Daniel Aubert, 
président du Conseil de fondation de la Maison des jeunes 

Monsieur le président, 

Comme convenu lors de notre dernier entretien téléphonique, je vous con­
firme ma démission en qualité de membre du Conseil de fondation de la Maison 
des jeunes. 

Si ma fonction de gérant du Restaurant des Terreaux me réjouit pleinement 
quant au rôle à jouer pour l'ensemble du bon fonctionnement de la Maison de 
Saint-Gervais, je voudrais vous exprimer mon regret sincère de quitter le conseil. 

En vous priant de bien vouloir transmettre à tous mes anciens collègues mes 
cordiales amitiés, je vous prie de croire, Monsieur le président, à mes sentiments 
les meilleurs. 

Raymond Sai/let 
5, rue Jean-Violette, 1205 Genève 

Genève, le 8 octobre 1984 

Madame la présidente et chère Madame, 

Conformément à l'article 6 des statuts de la Fondation de la Maison des jeu­
nes, le Conseil municipal a désigné, en son temps, les six membres (un par parti) 
qui doivent le représenter au sein de cette fondation. 

M. Raymond Saillet, représentant le Parti démocrate-chrétien, ayant été 
désigné en qualité de gérant des restaurants de la Maison des jeunes, a dû démis­
sionner du Conseil de fondation, ainsi que l'atteste la photocopie annexée. 

En conséquence, je vous serais reconnaissant de bien vouloir, lors de la pro­
chaine séance du Conseil municipal, procéder à l'élection du successeur de M. R. 
Saillet. 

Par avance, je vous en remercie et, restant à votre disposition pour tout ren­
seignement complémentaire, je vous prie de croire, Madame la présidente et 
chère Madame, à mes sentiments les meilleurs. 

Daniel Aubert 
président du Conseil de fondation 

de la Maison des jeunes 

M. Albert Chauffât (DC). Madame la présidente, le groupe démocrate-
chrétien a appris cette démission par un complément à l'ordre du jour qui nous a 
été adressé le 8 octobre, et comme ce sont les instances directrices de notre parti 
qui décident du remplacement des membres dans les fondations et commissions, 
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nous n'avons pas eu le temps de les réunir pour cette désignation. Je demande 
donc qu'on veuille bien reporter cette élection à une prochaine séance. L'avis 
nous est arrivé tardivement. 

Mm* Marie-Charlotte Pictet (L). Permettez-moi de m'étonner; si j 'ai bien 
entendu, la lettre de démission de M. Saillet était datée du 15 septembre, et la let­
tre de M. Aubert du 8 octobre. Je m'étonne de cette durée pour nous faire suivre 
la lettre, étant donné que si elle nous était parvenue plus tôt, nous aurions pu en 
discuter dans nos caucus respectifs. 

La présidente. C'est à la demande expresse de M. Guy-Olivier Segond que le 
bureau a accepté d'ajouter cet objet à l'ordre du jour. 

Nous sommes donc en présence d'une proposition de M. Chauffât, et comme 
le Conseil municipal est maître de son ordre du jour, je rappelle qu'il propose 
que nous retirions cet objet pour le reporter à une prochaine séance. Je vais donc 
faire voter. 

Au vote, le report de l'élection à la prochaine séance est accepté à l'unanimité. 

4. Rapport de la commission ad hoc d'aménagement relatif à la 
proposition du Conseil administratif, sur demande du Dépar­
tement des travaux publics, en vue de l'abrogation du plan 
d'aménagement N° 24.818-170 de l'îlot compris entre les rues 
de l'Arquebuse, du Stand, des Rois et le quai des Forces-
Motrices (N° 97 A)1. 

Mme Jacqueline Burnand, rapporteur (S). 

Un rien d'histoire 

Au XIXe siècle, dans ce quartier de la Coulouvrenière, le souvenir de l'hôpi­
tal des pestiférés, de son église et de son cimetière (transformé en cimetière muni­
cipal puis des célébrités) s'estompait... les cultures maraîchères et la zone des 
moulins avaient laissé place à une industrie moderne qui allait se développer tout 
au long des berges du Rhône et jusqu'au delà de l'Arve. 

En effet dans la seconde moitié du XIXe siècle, à la suite de la démolition des 
fortifications, la Coulouvrenière devient le terrain de prédilection des industries 
genevoises jusqu'alors installées en l'Ile et sur la rade. S'y établissent la Société 

Proposition, 442. Commission, 444. 
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d'instruments de physique (qui demeura longtemps l'entreprise pilote de l'indus­
trie genevoise), la Fonderie et robinetterie Kugler, l'Usine de dégrossissage d'or, 
la chocolaterie Croisier, e tc . . 

L'implantation de l'Usine à gaz, celle de l'Usine des Forces Motrices qui 
fournit aux industries, aux ménages genevois, l'eau sous pression et l'électricité 
— dont l'avènement se produit à la même époque — favorisent l'installation des 
industries dans ce périmètre. 

A l'animation causée par les exercices de tir dont la toponymie des rues du 
quartier garde le souvenir, à celle des bateaux-lavoirs — le dernier disparaît en 
1917 — allaient succéder le bruit des machines et le mouvement des artisans qui 
peuplaient ces lieux. 

Un bref rappel 

L'état inquiétant des bâtiments de ce périmètre petit à petit désaffecté par les 
industries et la volonté des pouvoirs publics de réaliser une nouvelle voie routière 
le long des berges du Rhône conduisirent à l'adoption, en 1962, d'un plan 
d'aménagement. 

C'est en fonction de ce plan que de nouvelles constructions — rue du Stand, 
rue des Rois et le long de la rue de l'Arquebuse — virent le jour mais le respect 
du plan de 1962 entraînait la démolition inutile d'édifices sis dans la zone étu­
diée, alors même que l'on a renoncé à la voie expresse le long du Rhône et que la 
sauvegarde du patrimoine architectural est prônée par nombre de personnes. 

Par conséquent, le Département des travaux publics en accord avec le Con­
seil administratif de la Ville de Genève propose l'abrogation de l'ancien plan 
d'aménagement. 

Les discussions 

La commission ad hoc d'aménagement s'est réunie à deux reprises, les 
29 juin et 31 août 1984, sous la présidence de M. Jacques Schaer. Outre la visite 
du site, des commentaires furent apportés par les responsables du Service du 
plan d'aménagement du Département des travaux publics et du Service d'urba­
nisme de la Ville. 

Le plan directeur du quartier est établi ; il guidera les constructions et rénova­
tions prévues dans ce secteur et une exposition publique du projet sera organisée. 

Il s'agit en fait de réaménager le domaine public — quai des Forces-Motrices, 
place des Volontaires — en prévoyant une continuité des cheminements le long 
du quai (lequel sera doté également d'une piste cyclable). A noter qu'il est exclu 
d'en faire une voie de transit. 
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Il est rappelé que ce plan est une incitation à la rénovation des bâtiments exis­
tants avec une prédominance accordée au logement. Certains immeubles seront 
maintenus, d'autres démolis mais reconstruits dans des gabarits adaptés à l'envi­
ronnement. D'autre part, l'Usine des Forces Motrices, dont la grande bâtisse en 
L de caractère monumental mérite d'être conservée, sera rénovée. La place des 
Volontaires qui constitue le cœur de la zone sera maintenue dans son caractère 
original et la hauteur des constructions limitée. Le traitement architectural des 
bâtiments sera particulièrement soigné tant pour les façades que pour les toitu­
res. 

150 nouveaux logements seraient idéalement prévus; certains commissaires 
souhaitent vivement voir s'implanter un habitat social, bien qu'en zone 2 il 
n'existe aucune disposition légale contraignante à ce sujet. Le parking-habitants 
sera surtout favorisé. 

D'une manière générale, le potentiel à bâtir sera considérablement amé­
lioré; en raison de la vétusté des constructions, celui-ci n'est actuellement que de 
34000 m2 et l'on prévoit donc une augmentation de 50% des surfaces de plan­
cher. A relever cependant que le secteur tertiaire, bien qu'il n'ait jamais joué un 
rôle important dans ce quartier traditionnellement industriel, connaîtra sans 
doute une certaine extension. 

Signalons, pour terminer, qu'aucune remarque n'a été formulée durant 
l'enquête publique. 

Conclusion 

Ainsi, Mesdames et Messieurs les conseillers, la commission vous recom­
mande par 11 oui, 1 non et 1 abstention d'approuver l'arrêté ci-après (voir ci-
après le texte de l'arrêté accepté sans modification). 
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ANNEXE au rapport N° 97 A 
SERVICES IMMOMLIEtS • M t V K I D'URBANISME 

VILLE D i GENEVE 

févr ier 1984 

LA COULOUVRENIERE PLAN DIRECTEUR 

J«2VL 

Le document original en couleur peut être consulté au : 
Service d'urbanisme de la Vi1 le de Genève, 52, rue des Pâquis 
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LEGENDE 

TERRAINS A BATIR 

Injgl antations 

Les réalisations nouvelles doivent tenir compte de la structure générale du quartier définie 
par les tracés du Rhûne et des voies publiques ainsi que par l'usine des Forces Motrices. 
Les principes de composition déjà établis -définissant le mode d'implantation des immeubles 
dans les Ilots doivent être maintenus et poursuivis. Toutefois, une grande opération, à 
l'échelle d'un Ilot entier au moins, peut proposer un nouveau mode d'implantation des im­
meubles si celui-ci est compatible avec le voisinage. 

lYi'l 
I | | Non aediflcandi 

Secteurs où les conditions de réalisations ne sont pas connues ou dépendent d'accords 
— * — - entre propriétaires : les autorisations de construire sont subordonnées 3 l'établis­

sement d'un plan d'ensemble. 

^ _ _ _ Alignements maintenus : ils définissent le front sur rue des parties principales des 
constructions disposées en ordre contigu. 

...«.* Nouveaux alignements : nouvelles limites du domaine public définissant le front sur 
rue des parties principales des nouvelles constructions, disposées en ordre contigu. 

Nouvelles limites du domaine public, sans alignement impératif. 

Conservation des ir 

Les bâtiments dont le gabarit est proche ou atteint le gabarit maximum autorisé par la loi 
et dont l'état et la typologie permettent d'en perpétuer l'usage sont en règle générale 
maintenu. 

R Usine des Forces Motrices : bâtiment exceptionnel conservé 

Bâtiments récents {construits ou rénovés après 1961) : leur présence est considérée 
comme durable 

Bâtiments concernés par des lois de protections : 

v///. - Immeubles d'habitation dont l'affectation est protégée par la 
%jjj démolitions et transformations de maisons d'habitation. 

restreignant les 

- Immeubles concernés par la loi s'appliquant aux ensembles du XIXe et du début du 
XXe siècle dont l'unité architecturale et urbanistique est complète. 

- Immeubles dont le gabarit et le nombre de niveaux sont concernés par la loi s'appli­
quant aux ensembles du XIXe et du début du XXe siècle, d'architecture analogue. 

Bâtiments à caractère industriel dont le maintien est souhaitable ainsi que leur affec­
tation è des activités non administratives afin de préserver l'identité du quartier, 
voué particulièrement a l'artisanat et è la petite industrie. 
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La hauteur des bâtiments 3 la corniche est définie par les règles applicables 3 la 2ème 
zone de construction. Des restrictions sont toutefois apportées pour des besoins d'har­
monisation des constructions. 

jstriction de hauteur à 

Traitement architectural 

La localisation des affectations, la position des accès et leur genre ainsi que le traite­
ment architectural des façades doivent tenir compte du caractère des différents espaces 
entourant le bâtiment (pi ace, rue, rue lie, cour, etc.). 

Les toitures sont traitées avec le même soin que les façades, particulièrement sur les 
constructions basses qui sont, dans la mesure du possible, accessibles. 

Les interventions en bordure de la place des Volontaires doivent revaloriser le lieu et 
respecter la présence de l'usine des Forces Motrices. 

Affectations 

Les constructions hautes érigées à la place de bâtiments affectés a la petite industrie, 
3 l'artisanat, au dépôt ou sur des parcelles non bâties, comprennent au moins 2/3 de 
leur surface de plancher affecté au logement. Les orientations et situations les plus 
favorables lui sont réservées. Une affectation complète de l'immeuble 3 la petite indus­
trie ou à l'artisanat est toutefois possible pour autant que ces activités soient compa­
tibles avec l'habitat. Les rez-de-chaussées ont de préférence une affectation commerciale 
en bordure de rue. 

Parcage et stationnement sur domaine privé 

Le stationnement sur le domaine privé satisfait en priorité les besoins liés 3 l'habitat 
à raison d'une place environ par logement. Les surfaces de stationnement destinées aux 
employés et visiteurs ne dépassent pas 1/3 de la surface de plancher affectée aux activités 

ESPACES NON BATIS 

Espaces verts et végétation 

/%>> Les plantations de hautes futaies et l'espace vert existant sont maintenus. En cas de 
||̂ ' besoin, les plantations sont remplacées. 

• Nouvelles plantations : les constructions ou installations en sous-sol sont admises pour 
autant qu'elles ne portent pas préjudice aux plantations et 3 leur développement. 

Aménagement du domaine p_ublic 

Aménagement du domaine public en faveur des piétons. Seuls les véhicules d'intervention 
et de livraisons y sont admis ainsi qu'un accès provisoire aux garages privés existants. 

Itinéraire cyclable quai de la Poste - quai du fihfine (par la place des Volontaires et la 
rue de la Coulouvrenière jusqu'3 !a réalisation du nouveau quai et du barrage sur le RhOne). 

! Aménagement et signalisation du domaine public évitant la circulation de transit, 
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Premier débat 

M. Paul-Emile Dentan (L). Le groupe libéral tient à attirer votre attention 
sur une question de forme qui n'est pas sans importance, puisque nous sommes 
appelés à voter l'abrogation d'un plan d'aménagement. Cela veut-il dire que 
nous acceptons ipso facto un plan directeur? Le projet d'arrêté qui nous est sou­
mis ne demande que l'abrogation, mais pas l'approbation du plan directeur. 

Mme Marguerite Schlechten (T). Notre groupe a particulièrement apprécié le 
rapport N° 97 A, l'historique, et notamment le plan très précis. Nous souhaitons 
que les propositions concernant les plans d'aménagement soient toujours 
accompagnées à l'avenir de plans et explications de cette qualité. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Le texte du rapport accompa­
gnant la proposition N° 97 est clair. Il demande bien l'abrogation du plan 
d'aménagement. 

Le nouveau plan de tout le secteur de la Coulouvrenière sera exposé dans le 
courant du mois de novembre dans le hall d'entrée de l'ancienne usine de dégros­
sissage d'or. 

Vous savez que l'essentiel du plan directeur admis maintenant consiste à con­
server les voiries et l'implantation des immeubles existants; il tient compte de la 
disparition d'un secteur industriel qui s'était créé au fil des ans au siècle dernier, 
mais il entend maintenir quand même un certain nombre de bâtiments et cons­
truire des logements. Vous en avez eu connaissance dans le cadre des discussions. 
Par contre, l'arrêté qui vous est proposé vous demande simplement d'abroger le 
planN° 24818. C'est juste. 

En deuxième débat, l'article unique de l'arrêté, mis aux voix, est accepté sans opposition (une abs­
tention). 

L'arrêté est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre j) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 
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arrête: 

Article unique. — De donner un préavis favorable à l'abrogation du plan 
d'aménagement N° 24818-170 de l'îlot compris entre les rues de l'Arquebuse, du 
Stand, des Rois et le quai des Forces-Motrices. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

5. Rapport de la commission des sports et de la sécurité char­
gée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue 
de l'ouverture d'un crédit de 160000 francs pour le remplace­
ment du rink de la patinoire intérieure des Vernets (N° 108 A)1. 

M. Pierre Reichenbach, rapporteur (L). 

1. Préambule 

Lors de la séance du 26 septembre 1984, le Conseil municipal a renvoyé la 
proposition susmentionnée à l'examen de la commission des sports et de la sécu­
rité. 

Présidée par M. Michel Rossetti, la commission des sports et de la sécurité 
s'est réunie le 27 septembre 1984 afin d'étudier la proposition qui nous a été sou­
mise et effectuer les auditions et discussions indispensables qui ont permis d'éla­
borer le présent rapport. 

A cette séance, M. Jean-Pierre Hornung, chef du Service des sports, a été 
entendu et nous a fourni les informations complémentaires nous manquant. 

2. Rappel concernant la proposition 

L'ascension du Genève-Servette HC en championnat suisse de LNB a relancé 
le besoin de procéder, sans tarder, à l'adaptation du rink aux nouvelles normes 
de la Ligue suisse de hockey sur glace (LSHG), elles-mêmes adaptées à celles de 
la Ligue internationale de hockey sur glace (LIHG). Il est rappelé, selon la lettre 
de confirmation envoyée au Service des sports le 18 mai 1984 par le groupe des 
installations de sports de la LSHG, que selon les règles de jeu officielles élabo­
rées par la LIHG, et plus particulièrement l'article 102, les coins de la patinoire 
respectivement du rink ou surface de jeu doivent être arrondis selon un rayon de 
8,5 mètres (minimum 7 mètres). Cette disposition est exécutoire immédiatement. 

De plus, un règlement, complétant les dispositions des articles des règles de 
jeu LIHG, est en préparation. Il est donc judicieux que la transformation des 
bandes du rink puisse tenir compte des conditions contenues dans ce règlement. 

Proposition, 1157. Commission, 1162. 
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Il est bien entendu que le Service des sports a immédiatement examiné avec la 
LSHG les dispositions qui seraient à prendre afin que le rink de notre patinoire 
corresponde aux règles techniques et aux normes de sécurité demandées. 

3. Explications complémentaires 

Tout d'abord, la commission des sports et de la sécurité tient à remercier le 
Service des sports pour les explications complémentaires et la célérité avec 
laquelle il s'est occupé d'adapter les installations de la patinoire aux nouvelles 
normes de la LIHG. 

Il est rappelé que le rink ou surface de jeu de la patinoire intérieure des Ver-
nets est en service depuis 25 ans. Ce rink doit être aisément démontable afin que 
la glace soit rendue au public aussi vite que possible après les matches. Par ail­
leurs, la qualité des composants des bandes doit être telle que la sécurité soit 
garantie lors des mouvements de jeu. Le hockey sur glace, sport très rapide et 
très viril, ne peut être joué que si toutes les conditions de sécurité et solidité des 
bandes du rink sont réalisées. Pour rappel, les éléments constituant ledit rink 
sont entièrement démontables; ils sont bloqués entre eux par des verrouillages, 
efficaces et résistants, permettant d'absorber les chocs contre la bande. De plus, 
toute l'installation, assemblée sur place, est posée sur la surface de glace, des rai-
disseurs sont prévus entre les bandes et le pourtour bétonné délimitant la surface 
de glace. 

Il est bien entendu que devant toutes ces exigences de sécurité, de solidité et 
d'efficacité aux nombreux montages et démontages pendant 25 ans, l'impor­
tance des travaux à réaliser, afin de se conformer aux normes, ne permet pas 
d'envisager des modifications mineures et c'est pourquoi il est plus rationnel de 
réaliser un nouveau rink. 

4. Discussion et vote 

Ayant obtenu tous les renseignements souhaités et convaincue de la nécessité 
du projet, la commission des sports et de la sécurité vous propose, Mesdames, 
Messieurs les conseillers, à l'unanimité des membres présents, d'approuver le 
projet d'arrêté suivant: (voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modifica­
tion). 

M. Pierre Reichenbach, rapporteur (L). Je voudrais apporter une précision: 
à la page 3 du rapport, Discussion et vote, l'avis de vote n'a pas passé. Je vous 
prie donc de modifier comme suit la phrase en question : 
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«La commission des sports et de la sécurité vous propose, à l'unanimité des 
membres présents, d'approuver le projet d'arrêté suivant... » (corrigé au Mémo­
rial). 

Je vous remercie. 

Premier débat 

M. Jacques Hâmmerli (R). D'emblée, je vous informe que j'interviens ici à 
titre personnel. 

Si je suis d'accord avec l'ouverture de ce crédit pour la réfection du rink de la 
patinoire, je ne peux pas en revanche me déclarer d'accord avec l'imputation 
budgétaire proposée. Il existe un fonds du Sport-Toto et ce genre de travaux est 
typiquement du genre de ceux qui doivent émarger au fonds du Sport-Toto. 

J'aimerais quelques explications complémentaires de la part de notre maire, 
pour savoir pourquoi ce crédit est demandé sous forme de crédit extraordinaire à 
imputer sur le résultat de l'exercice en cours, et non pas en le prenant sur le fonds 
du Sport-Toto. 

Mme Marguerite Schlechten (T). Notre groupe approuve le rapport de M. 
Reichenbach. Il est tout à fait favorable au remplacement du rink des Vernets 
qui doit éviter beaucoup de plaies et de bosses à nos sportifs émérites. 

J'aimerais avoir toutefois l'assurance que les hockeyeuses ne seront pas 
exclues de cette activité qui, selon le rapport, ne semble être propre qu'aux hom­
mes puisque je lis: «Le hockey sur glace, sport très rapide et très viril... ». 

Nous espérons que cette expression ne se rapporte qu'à une activité sportive 
énergique, ferme et résolue de la part des hockeyeurs et des hockeyeuses... (sou­
rires). 

M. Roger Dafflon, maire. Monsieur Hâmmerli, si vous lisez le projet de bud­
get et les comptes rendus, vous verrez que la Ville de Genève reçoit chaque 
année, selon une convention passée avec la commission du Sport-Toto, une attri­
bution de 300000 francs. Avec cette attribution, le Service des sports est chargé 
de revoir les installations et les améliorations à apporter dans l'infrastructure 
sportive de la Ville de Genève. 

L'observation que vous faisiez tout à l'heure est valable pour les associations 
ou les clubs pour l'achat de matériel, et notamment pour les communes qui ont 
occasionnellement des installations à réaliser ou des améliorations à apporter à 
leurs installations. 
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M. Pierre Reichenbach, rapporteur (L). Je désire répondre en quelques mots 
à notre collègue Mme Schlechten. 

Je ne suis pas misogyne, mais le hockey sur glace est un sport rapide et viril. 
Avec des individus de mon gabarit, qui pèsent 80 kg, 100 kg ou même plus, vous 
imaginez que les chocs à 30 ou 40 km à l'heure sont plus importants qu'avec de 
frêles femmes. Donc, en premier lieu, on ne mélange pas les équipes. Seconde­
ment, comme une équipe féminine de hockey sur glace à Genève cherche des 
nouveaux membres, je vous propose d'y adhérer! 

En deuxième débat, l'arrêté mis aux voix article par article et dans son ensemble est accepté sans 
opposition. 

II est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre j) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 160000 
francs destiné au remplacement du rink de la patinoire intérieure des Vernets. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au bilan de la 
Ville de Genève au groupe «Crédits extraordinaires en cours et comptes à amor­
tir». 

Art. 3. — II sera, provisoirement, pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, à concurrence de 160000 francs. 

Art. 4. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au compte rendu 
1984 dans la mesure où le résultat des comptes le permettra. Sinon, elle sera 
amortie au moyen de deux annuités qui figureront au budget de la Ville de 
Genève, compte 700.581— «Annuités d'amortissement des crédits extraordinai­
res ouverts au Conseil administratif» —, en 1986-1987. 

La présidente. Monsieur Hàmmerli, nous venons de voter... vous désirez la 
parole? Vous avez eu une réponse de M. le maire... 
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M. Jacques Hàmmerli (R). Madame la présidente, à l'appel de l'article 4, 
vous avez dit qu'il n'y avait pas d'opposition. Mais vos collègues ne sont pas 
attentifs, je m'y suis opposé. L'explication de M. le maire vaut ce qu'elle vaut... 

La présidente. Excusez-moi, Monsieur Hàmmerli. Je rectifie le résultat du 
vote: une opposition. L'arrêté est cependant accepté. 

Un troisième débat n 'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

6. Rapport de la commission des pétitions chargée d'étudier la 
pétition de l'Action populaire aux Grottes (APAG) demandant 
la relocation immédiate des appartements et arcades vides 
aux Grottes (N° 124 A)1. 

Mme Adonise Schaefer, rapporteur (R). 

Texte de la lettre de t'APAG du 19 novembre 1979 et de ta pétition adressée au 
Conseil municipal: 

Messieurs les conseillers, 

Nous vous remettons ci-joint les 549 pétitions demandant que la Ville de 
Genève abandonne sa politique de non-relocation aux Grottes et remette immé­
diatement sur le marché du logement les appartements et arcades qui, selon 
l'inventaire effectué par la FAG, sont en bon ou assez bon état. 

Il s'agit de 53 logements et leur location n'affecterait en rien le système dit de 
«rocades», méthode essentielle pour réaliser une rénovation douce, étant donné 
que 50 autres appartements sont également disponibles. 

Nous désirons que cette pétition ne soit pas transmise aux « Loyers et rede­
vances» mais remise à la commission des pétitions. 

Veuillez agréer, Messieurs les conseillers, nos respectueuses salutations. 

Pour l'Action populaire aux Grottes 
La secrétaire : 

Ch. Floris 

«Mémorial 137e année»: Pétition, 1174. Commission, 1175. 
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PÉTITION 
pour la relocation immédiate des appartements et arcades vides aux Grottes: 

Les soussignées : 

— préoccupéfejs par la situation difficile du marché du logement à Genève qui 
fait apparaître un important manque d'appartements et arcades bon marché 
au centre de la Ville; 

— conscient(e)s du fait que, notamment grâce à la lutte des habitants, le quar­
tier des Grottes sera rénové et non pas rasé; 

— convaincu(e)s que, dans ces circonstances, la politique de non-relocation 
systématique des appartements et arcades vides ne peut se justifier par aucun 
motif valable, 

demandent que la Ville de Genève abandonne enfin cette politique et remette 
immédiatement sur le marché tous les appartements et arcades qui, selon l'inven­
taire effectué par la Ville, sont en bon ou en assez bon état. 

Suivent 549 signatures. 

• 

Mesdames et Messieurs les conseillers, 

Dans sa séance du 25 juin 1984, la commission des pétitions, sous la prési­
dence de M. Edwin Zurkirch, s'est penchée sur la pétition de l'APAG, adressée 
au Conseil municipal en date du 19 novembre 1979. Cette pétition avait été lais­
sée «sciemment» en suspens. 

Les commissaires ont constaté que tous les appartements et arcades, faisant 
l'objet de cette pétition, sont en train de se rénover et que, par conséquent, toute 
satisfaction a été donnée aux pétitionnaires. 

La pétition de l'APAG a donc été rejetée. 

A 14 voix sur 15 membres présents, la commission des pétitions vous recom­
mande, Mesdames et Messieurs les conseillers, de classer cette pétition. 

Premier débat 

M. Daniel Pilly (S). Le Parti socialiste accepte les conclusions de la commis­
sion des pétitions. Nous aimerions toutefois relever une incohérence dans le rap­
port, où il est dit que toute satisfaction a été donnée aux pétitionnaires, et 
ensuite que la pétition a été rejetée. Il nous semble qu'il y a là une ambiguïté dans 
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les termes. En fait, ce que la commission demande, c'est le classement de la péti­
tion puisqu'elle est devenue sans objet, les pétitionnaires ayant été satisfaits. 
Mais on ne peut pas dire que la pétition est rejetée. 

En deuxième débat, les conclusions de la commission tendant au classement de la pétition sont 
acceptées à l'unanimité. 

7. Rapport de la commission des pétitions chargée d'étudier la 
pétition de M. Michel Pont, locataire d'une arcade située 27, 
boulevard Helvétique (N° 125 A)1. 

M. Noël Bertola, rapporteur (V). 

Lors de sa séance du 20 novembre 1979, le Conseil municipal a renvoyé à la 
commission des pétitions la lettre-pétition du 26 octobre de M. Michel Pont, 
locataire d'une arcade 27, boulevard Helvétique, dont le texte est rappelé ci-
après : 

TEXTE DE LA PÉTITION 

Mesdames et Messieurs, 

Par la présente, je vous adresse une pétition au sujet de l'arcade que j'occupe 
au 27, boulevard Helvétique, car j 'ai appris que vous alliez probablement en 
devenir les propriétaires. 

Je suis Genevois, artisan bijoutier, marié et père de deux enfants. 

En reprenant il y a près de cinq ans et demi cette arcade, je savais que c'était 
provisoirement, mais pendant toute cette période, j 'ai reçu en plusieurs occa­
sions des promesses orales de la part de Me Volandré, responsable de la Caisse de 
prêts sur gages (propriétaire de l'arcade), qui me laissait entendre que la vente de 
l'immeuble n'était pas pour demain et que je n'avais pas de souci à me faire, vu 
qu'il serait racheté par l'Etat ou la Ville de Genève et que l'on n'aurait aucune 
peine à me reloger provisoirement en attendant que je puisse retourner dans le 
nouvel immeuble. 

J'ai reçu mon congé sans aucune discussion avec Me Volandré, ce qui ne m'a 
pas paru très normal après les promesses qu'il m'avait faites. C'est pourquoi j 'ai 
chargé PAsloca de me défendre. 

Dès le début de la location de cette arcade, j 'ai cherché à me procurer un 
autre local qui me serve à la fois d'atelier et de boutique, mais les conditions de 

«Mémorial 137e année»: Pétition, 1166. Commission, 1168. 
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tous ceux qu'on m'a proposés ne coïncidaient pas avec ma situation (reprises et 
loyers beaucoup trop onéreux). 

En désespoir de cause, je me suis inscrit pour donner des cours de travaux du 
métal au Cycle d'orientation, mais cela n'a pas abouti pour l'instant. 

Dans l'hypothèse où vous deviendriez propriétaire de cet immeuble, je vous 
prie de bien vouloir prendre en considération ma situation, et c'est dans cet 
espoir que je vous adresse, Mesdames et Messieurs, mes respectueuses saluta­
tions. 

Michel Pont 

La commission des pétitions a reçu M. Michel Pont le 25 février 1980. 
Ensuite de cette audition, elle a décidé d'attendre ce qu'il adviendrait de 
l'immeuble 27, boulevard Helvétique, avant de conclure. 

Le rapporteur de la présente pétition s'est rendu sur place et après avoir télé­
phoné à l'intéressé, il a eu confirmation que: 

— M. Pont avait été relogé provisoirement dans une baraque en bois au boule­
vard Helvétique. L'immeuble où se trouvait son arcade sera démoli et 
reconstruit. Ensuite, M. Pont sera relogé dans le nouvel immeuble. Les négo­
ciations et nouvelles conditions de location n'ont pas été communiquées à la 
commission. 

Conclusion 

Etant donné que M. Pont a obtenu satisfaction, la commission vous pro­
pose, Mesdames et Messieurs, à l'unanimité, de classer cette pétition. 

M. Noël Bertola, rapporteur (V). En complément de mon rapport, établi en 
date du 10 septembre et accepté à l'unanimité par la commission des pétitions, je 
tiens néanmoins à préciser que je suis retourné au 27, boulevard Helvétique où 
j 'ai constaté que l'immeuble est actuellement entièrement démoli. Ensuite, je me 
suis rendu chez M. Michel Pont, logé provisoirement dans une installation en 
bois au boulevard Helvétique. 

M. Pont s'est déclaré satisfait des conditions qui lui ont été proposées par le 
propriétaire de l'immeuble, quoique le prix de location ne soit pas définitif. M. 
Michel Pont est d'accord que nous classions cette pétition. 

La présidente. Je vous remercie de ces précisions. 

La parole n'étant pas demandée, les conclusions de la commission tendant au classement de la péti­
tion, mises aux voix, sont acceptées à l'unanimité. 
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8. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 27 235 000 francs, dont à déduire 435 000 francs 
de subventions fédérale et cantonale, soit net 26800000 
francs, destiné à la construction d'un groupe d'immeubles, 
d'un parking privé, d'un abri public et d'un espace public, 
à l'angle de la rue de la Servette et de la rue Louis-Favre 
(N° 126). 

1. Préambule 

Lors de sa séance du 7 septembre 1982, le Conseil municipal accordait un cré­
dit de 850000 francs, destiné à couvrir les frais d'étude pour un groupe 
d'immeubles d'habitation, commerciaux, artisanaux et d'un garage souterrain à 
l'angle des rues de la Servette et Louis-Favre. 

Cette étude est maintenant terminée. Le Conseil administratif soumet à votre 
conseil une proposition pour la réalisation de cet ensemble. 

2. Description du projet 

L'étude tient compte des indications de l'image directrice du quartier, établie 
par la FAG, en collaboration avec l'Etat et la Ville de Genève. 

Le projet comprend 5 immeubles qui forment le front de la rue de la Servette 
et le retour sur la rue Louis-Favre jusqu'au débouché de la rue du Midi. 
L'implantation des immeubles sur le front de la rue de la Servette est régie par le 
nouvel alignement de celle-ci, sa largeur étant portée de 14 à 28 mètres. 

Tenant compte des remarques formulées par la commission des travaux du 
Conseil municipal lors de l'examen de la demande de crédit d'étude, le nombre 
de logements a été augmenté par l'adjonction d'un étage sur l'ensemble des 
immeubles et par l'affectation de l'immeuble côté rue de l'Industrie au logement 
en lieu et place de locaux administratifs prévus initialement. 

L'abri public répond aux besoins du secteur 13 et plus particulièrement du 
quartier 131 (Grottes). Il fait partie de l'ensemble des installations du dispositif 
de protection civile approuvé par le Conseil administratif le 4 décembre 1979. 
L'abri compte 525 places protégées auxquelles il a été ajouté les 250 places obli­
gatoires des immeubles, soit au total 775 places. L'Office fédéral de la protection 
civile a approuvé la demande préalable de cet ouvrage le 4 avril 1984. 

3. Caractéristiques de l'ouvrage 

Les appartements proposés sont en majorité du type traversant. Les cuisines 
sont situées côté cour. Une alternative reste possible pour le locataire qui peut 
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choisir sa pièce de séjour, côté rue ou côté cour. La deuxième chambre est, elle, 
obligatoirement située côté rue. Cette typologie a été retenue pour tenir compte 
de l'orientation nord-sud des bâtiments, avec les nuisances inopportunes de la 
rue de la Servette située au sud. 

Côté rue, la façade est tout particulièrement étudiée sur le plan phonique, et 
des vérandas forment un espace-tampon permettant de jouir pleinement des 
logements. 

Les immeubles ont de 4 à 6 étages habitables, les rez-de-chaussée sont consa­
crés aux entrées d'immeubles, aux communs et aux commerces. Ils disposent 
d'un niveau de sous-sol servant aux caves et aux services. A l'angle Servette/ 
Louis-Favre, la nature des sols a rendu nécessaire la construction d'un niveau 
supplémentaire de dépôt en sous-sol. 

La bonne température des logements est assurée par un chauffage au sol. La 
production de chaleur est effectuée au gaz, au moyen d'une chaufferie centrale. 

Les ascenseurs sont dimensionnés, de telle sorte que l'accès des personnes 
handicapées soit toujours possible, les barrières architecturales sont supprimées. 

Le projet comprend 61 logements de 3, 3 1/2, 4 1/2, 5 et 5 1/2 pièces, 820 m2 

d'arcades et 920 m2 de dépôts. 

Cet ensemble d'immeubles, avec ceux de la rue du Midi, délimitent un espace 
intérieur qui est occupé par un parking souterrain sur lequel la cour est réaména­
gée. 

Le garage sera construit à partir d'une enceinte moulée plongeant à près de 
15 mètres sous terre, soit 5 niveaux. Sa capacité sera de 247 places. 

Le dernier niveau sera aménagé en abri public de 525 places, combiné avec 
l'abri obligatoire de 250 places ; cela nécessitera outre les renforcements statiques 
nécessaires, les aménagements suivants : une cuisine, réserve d'eau, local de ven­
tilation ainsi que les habituelles entrées-sorties avec sas et local de désinfection et 
les sorties de secours. 

La création de ce parking nécessite le déplacement du collecteur situé sur la 
parcelle, dans l'ancien lit du Nant des Grottes. Ce collecteur sera remplacé par 
une nouvelle canalisation implantée au moyen d'un pousse-tube dans la rue du 
Midi et la rue des Grottes. 

L'aménagement du parking en places de stationnement ouvertes en lieu et 
place des boxes individuels prévus initialement, permet dans un volume diminué 
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de 1 niveau, de loger approximativement le même nombre de véhicules (247 con­
tre 268) pour un coût inférieur de 2000000 de francs. 

4. Estimation des coûts 

Immeubles Fr. Fr. 

Travaux préparatoires 1015 000.— 

— démolition 240000.— 

— parois moulées, fondations spéciales, son­
dages, protections 562000.— 

— installations électriques, sanitaires . . . 60000.— 

— divers et imprévus 18000.— 

— honoraires 135 000.— 

Bâtiment 16790000.— 
— terrassements, maçonnerie, béton armé . . 4991 000.— 

— éléments préfabriqués, isolation extérieure, 
jointoyage 1300000.— 

— couverture, étanchéité, ferblanterie . . . 648000.— 

— installations sanitaires 1012000.— 

— chauffage, ventilation 814000.— 

— installations électriques 595 000.— 

— agencements de cuisines, menuiserie inté­
rieure, faux-plafonds, mise en passe . . . 765000.— 

— menuiseries extérieures, serrurerie, vitrerie, 

stores 1956000.— 

— ascenseurs, monte-charge 348000.— 

— gypserie, peinture, papiers peints . . . . 1233 000.— 

— chapes, parquets, revêtements de sol. . . 489000.— 

— carrelages et faïences 412000.— 

— nettoyages, assèchement du bâtiment . . 93 000. — 

— divers et imprévus 451 000.— 

— honoraires d'architectes 1 045 000.— 

— honoraires d'ingénieurs civils 348000.— 

— honoraires d'ingénieurs conseils, géologue, 
géomètre, huissier 290000.— 

A reporter 17 805 000.— 
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Report 17 805 000.— 
Aménagements extérieurs 584000.— 

— terrassement, remblayage, maçonnerie, bé­
ton armé, revêtement surfaces, plantations. 392000.— 

— installations électriques, équipements fixes 

etjeux 92000.— 

— divers et imprévus 40000.— 

— honoraires 60000.— 

Frais secondaires 292000.— 

— débours, frais divers 107 000.— 

— autorisations et taxes 185 000.— 

Total immeubles 18681000.— 

Estimation faite en juillet 1984, hausses exclues. 
Le prix du mètre cube SI A est de 431 francs. 

Parking habitants 

Travaux préparatoires 231000.— 

— démolitions, protections d'ouvrages exis­
tants, études géotechniques 178000.— 

— installations sanitaires, électriques, etc. . . 10000.— 

— divers et imprévus 5 000.— 

— honoraires 38000.— 

Bâtiment 7 350000.— 

— terrassements, maçonnerie, béton armé, 

parois moulées 5 250000.— 

— couverture étanchéité 140000.— 

— installations sanitaires 138000.— 

— installations ventilations 140000.— 

— installations électriques 135000.— 

— serrurerie 163000.— 

— menuiserie intérieure, mise en passe . 9000.— 

— monte-charge, ascenseurs 216000.— 
A reporter 7 581000.— 
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Report 7 581000.— 

— peinture 61000.— 

— nettoyages 26000.— 

— divers et imprévus 195 000.— 

— honoraires d'architectes 415000.— 

— honoraires d'ingénieurs civils 423000.— 

— honoraires d'ingénieurs conseils . . . . 39000.— 

Surcoût abri public et obligatoire 893 000.— 

Aménagements extérieurs 305 000.— 

— terrassements, remblayages, maçonnerie, 
béton armé, revêtements surfaces, planta­
tion 239000.— 

— installations électriques, équipements fixes . 4000.— 

— divers et imprévus 25 000.— 

— honoraires 37000.— 

Frais secondaires 125 000.— 

— débours, frais divers 46000.— 

— autorisations et taxes 79000.— 

Total parking habitants et abri 8904000.— 

Récapitulation 

Immeubles 

Parking privé et abri 

Fonds de décoration environ 2 % sur poste bâtiment . . . 

Coût de l'opération 

A déduire: crédit d'étude 

A déduire: subventions Protection civile 

TOTAL 

Fr. 

18681000. 

8904000. 

27 585 000. 

500000. 

28085 000. 

850000. 

27235000. 

435 000. 

26 800000. 
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5. Programme de travail 

Les travaux pourront débuter dans les 5 mois suivant l'acceptation du crédit 
pour autant que le collecteur du Nant des Grottes soit mis hors service dans ce 
délai. Les travaux du parking et des immeubles s'étendront sur environ 48 mois. 

Les tractations en vue de l'acquisition de la parcelle N° 226 n'ayant pas pu 
aboutir, une procédure d'expropriation a dû être ouverte, ce qui pourrait entraî­
ner une réalisation des travaux par étapes. 

6. Budget prévisionnel d'exploitation 

Immeubles 

A. Prix de revient 

1. Terrain (1878 m2 à 1240 francs) . . . . 

2. Démolition, fondations spéciales, travaux 
préparatoires 

3. Construction (38 900 m'à 431 francs). . 

4. Aménagements extérieurs (déduction part 
n'incombant pas aux locataires (préau, 
école, jeux, passage, 292000 francs) . . . 

5. Taxes et divers 

6. Intérêts intercalaires 
(5,25 Vos/20718000 francs 48 mois) . . 

2 

B. Rendement brut 
(6,5% s/22893 000 francs) 

C. Etat locatif théorique 

1. Arcades (820 m2 à 300 francs) 

2. Dépôts en sous-sol sans accès véhicules 
(920 m2 à 90 francs) 

3. 61 appartements, soit 271 pièces 
à 4277 francs la pièce en moyenne . . . 

2329000.-

1015 000. 

16790000. 

292000. 

292000. 18389000.— 

20718000.— 

2175000.— 

22 893 000.— 

1488000.— 

246000.— 

82 800.— 

328 800.— 

1159200.— 

1488000.— 
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Parking privé 

A. Prix de revient 

1. Terrain (1562 m2 à 1240 francs) . . . . 1 937000.— 

2. Démolition, parois moulées, travaux pré­
paratoires 231000.— 

3. Construction (34400 m3 à 214 francs envi­
ron) . . . 7 350000.— 

4. Aménagements extérieurs 305 000.— 

5. Taxes et divers 125 000.— 8 011000.— 

9948000.— 

6. Intérêts intercalaires 
(5,25 o/o s/ 9948000 francs 48 mois) . . . 1045 000.— 

2 10993 000.— 

B. Rendement brut 
(6,5 % s/ 10993000 francs) 714600.— 

C. Etat locatif théorique 
Parkings intérieurs 
(247 places à 2893 francs) 714600.— 

Abri public 

— eau, électricité, téléphone 1000.— 

— entretien des installations et de l'ouvrage . 4000.— 

5000.— 

Observations 

La répartition des dépenses d'investissement a été effectuée sur les bases sui­
vantes : 

— Immeubles 18389000.— 

— Parking 8011000.— 

— Espace public 292000.— 

— Coût supplémentaire de l'abri public. . . 458000.— 27150000.— 
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L'attribution de 500000 francs au Fonds de décoration n'est pas prise en 
considération dans ces calculs, ni la totalité des coûts internes de gestion de 
l'administration concernant cet investissement. 

Le loyer effectif qui sera payé par les locataires sera fixé au moment de 
l'attribution de leur appartement conformément à la politique sociale suivie par 
la Ville de Genève en la matière. II faut rappeler que cette politique tient notam­
ment compte du taux d'effort du locataire qui doit tendre à 15 °/o environ de son 
revenu, sans les charges. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
27 235 000 francs, dont à déduire 435 000 francs de subventions fédérale et canto­
nale, soit net 26800000 francs, destiné à la construction d'un groupe d'immeu­
bles, d'un parking privé, d'un abri public et d'un espace public, à l'angle de la 
rue de la Servette et de la rue Louis-Favre. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au bilan de la 
Ville de Genève au groupe «Crédits extraordinaires en cours et comptes à amor­
tir». 

Art. 3. — Une somme de 500000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Con­
seil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève à concurrence de 26 800000 francs. 

Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il y a lieu d'ajouter 
le crédit d'étude de 850000 francs, sera amortie au moyen de 50 annuités qui 
figureront au budget de la Ville sous chapitre 83.3310 «Amortissement des cré­
dits ouverts au Conseil administratif» des années 1985 à 2034. 
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M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Il s'agit là, vous l'avez compris, 
d'une opération extrêmement importante qui répond pleinement aux efforts de 
la délégation du logement et qui fait partie du programme général que nous vous 
avons soumis il y a quelques mois. Après les étapes II et III du secteur Grand-
Pré/rue Louis-Favre, dit des Schtroumpfs, qui sont en ce moment à votre exa­
men, nous abordons ici une étape aussi vaste. Il s'agit du secteur sis à l'angle de 
la rue de la Servette et de la rue Louis-Favre, qui vient en quelque sorte en pro­
longement du groupe d'immeubles neufs de la rue du Midi, côté impair, dont 
nous avons fêté le bouquet récemment. 

Le Conseil administratif et ses mandataires ont eu le souci, dans le complexe 
qui vous est ici proposé, de prévoir un abri public, un espace public, un parking 
privé, bien entendu — le problème du stationnement étant particulièrement aigu 
dans ce quartier — et je souhaiterais que la commission des travaux, qui va sans 
doute se pencher sur ce projet considérable, puisse en délibérer assez rapide­
ment, puisque la pénurie de logements est un problème crucial. 

J'attire votre attention sur le fait que ce projet entre parfaitement dans 
l'image directrice du quartier établie par les soins de la Fondation pour l'aména­
gement des Grottes, et ce rappel est pour moi la triste occasion de relever, avec 
beaucoup de peine, qu'un des animateurs de la fondation — vous l'avez appris 
dans la presse ces jours derniers — M. Marc Lasserre, vient de disparaître brus­
quement. Son absence va poser naturellement des problèmes à la Fondation 
pour l'aménagement des Grottes. 

En ce qui concerne la Ville de Genève et ses Services immobiliers, ce triste 
événement ne retarde en rien la proposition qui vous est soumise aujourd'hui, et 
je demande son renvoi pour examen à la commission des travaux. 

Préconsultation 

M. Gérald Burri (L). En lisant la proposition N° 126 et les chiffres qui y sont 
portés, force nous est de reconnaître que les Services immobiliers ont compris le 
message qu'une partie de ce Conseil voulait faire passer, et plus particulière­
ment, au sein de ce Conseil, le groupe libéral. 

Que disions-nous il y a quelque temps? Nous disions, en examinant les pro­
positions de constructions qui nous étaient soumises, que le prix de revient des 
immeubles était trop élevé. Ils étaient surtout trop éloignés du montant maxi­
mum admis par le Service financier du logement. Je vous rappelle à ce propos 
que l'immeuble 5, rue Rossi, en cours de réalisation, coûtera à la collectivité 565 
francs par m3. 

Que nous répondait-on? «Messieurs, vous n'y avez rien compris. C'est le 
devoir d'une municipalité de construire des logements. C'est son devoir de cons­
truire des immeubles durables, et pour cela, les contribuables doivent payer le 
prix. » 
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Malgré ces affirmations, nous nous sommes entêtés. Nous avons exigé et 
obtenu que dans les propositions de construction de logements apparaissent clai­
rement le prix au m3 et le budget prévisionnel d'exploitation; nous avons dit et 
répété que ce qui était imposé aux privés devait être réalisable pour une munici­
palité. Surtout pour une municipalité telle que la nôtre, dotée d'un Service 
immobilier très sophistiqué qui devrait permettre un contrôle sans faille de cha­
cune des opérations. 

Nous constatons donc avec satisfaction que nous avons eu raison d'être têtus 
et exigeants. Mesdames et Messieurs, le prix au m3 de la construction de la partie 
logement dans la proposition qui nous est soumise est de 431 francs. Il n'est plus 
que d'un tout petit franc supérieur à celui admis par le Service financier du loge­
ment. Je dois dire que nous apprécions l'effort qui a été fait par l'ensemble du 
Conseil administratif, par le personnel des Services immobiliers et bien sûr par 
leurs mandataires. Il était temps que ce visage en direction de coûts de construc­
tion plus raisonnables soit amorcé. 

Pour conclure, une remarque quant au budget d'exploitation, particulière­
ment sous sa lettre c) Etat locatif du parking: un loyer prévisionnel de 240 francs 
par mois et par place nous paraît un peu élevé pour ce type de parking à vocation 
résidentielle. Nous serons attentifs à ce point dans le cadre des travaux en com­
mission. 

M. Félix Dalang (T). Le groupe du Parti du travail soutiendra le présent pro­
jet et il souhaite que sa réalisation ne soit pas retardée. Toutefois, nous vous rap­
pelons que le mode de financement n'est pas du tout clarifié, et notre groupe 
émet toutes les réserves à cet égard. 

M. Jacques Schàr (DC). Notre groupe accepte le renvoi de cette proposition, 
de même que la proposition N° 127, à la commission des travaux. Toutefois, il se 
plaît à relever, et il en remercie te Conseil administratif, que les nouvelles propo­
sitions tiennent largement compte de notre postulat «Nouvelle politique de cal-
culation des loyers». A titre d'exemple, nous avons critiqué le taux de rende­
ment. Nous constatons que celui-ci est conforme à notre proposition, ramené de 
7,125 à 6,5 %, de même que le nouveau mode de calculation des intérêts interca­
laires. 

Nous sommes heureux d'apprendre que le Conseil administratif n'a pas 
attendu le retour du rapport sur notre postulat pour admettre le bien-fondé de 
notre intervention. 

M. Claude Ketlerer, conseiller administratif. Je me félicite des très agréables 
propos qui ont été tenus et j 'en remercie M. Burri. Je ne voudrais en rien réfré­
ner son enthousiasme, d'ailleurs. S'il est vrai que ces interventions n'ont pas été 
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totalement étrangères au projet qui vous est présenté, je dois à la vérité de dire 
que l'essentiel du projet a été mis sous toit le 18 mars 1983, c'est-à-dire encore 
sous la législature précédente. Vous voyez que nous allions déjà dans ce sens et 
que nous anticipions sur vos préoccupations. 

La proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux est accepté sans 
opposition (2 abstentions). 

9. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 11 224000 francs, dont à déduire 24000 francs 
de subventions cantonale et communale, soit net 11 200000 
francs, destiné à la construction de deux immeubles d'habi­
tation et de garages souterrains avec aménagement d'un 
espace public et préau, sis aux 104 et 106, rue de Carouge 
(N° 127). 

1. Préambule 

Le 15 mars 1983, le Conseil municipal votait un crédit pour l'achat de la par­
celle appartenant à l'hoirie Descombes, en vue de la construction de 2 immeubles 
de tête, terminant le complexe immobilier des Minoteries. 

Le Conseil administratif soumet à votre approbation la demande de crédit 
destiné à cette réalisation. 

2. Description du projet 

Le projet comprend deux aménagements distincts: 

a) en prolongation des bâtiments existants sur la rue de Carouge, 2 immeubles 
comprenant: 2 sous-sols, 1 rez-de-chaussée, 8 étages et attique, soit: 

au 2e sous-sol: 

les abris de la Protection civile avec les caves des locataires et des dépôts à 
louer ; 

au Ier sous-sol: 

les caves des commerces, des dépôts à louer, les locaux techniques pour les 
Services industriels et la sous-station de chauffage, les immeubles étant 
chauffés par la chaufferie du groupe des Minoteries qui avait été prévue en 
conséquence, lors de sa construction; 
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au rez-de-chaussée: 

l'entrée des immeubles, 

un passage traversant pour relier la zone arrière à l'école enfantine de la rue 
des Minoteries, 

les locaux habituels destinés aux poussettes, vélos, conteneurs à ordures, la 
buanderie commune. 

En plus, ce niveau comprend 2 arcades à louer. 

au Ier étage: 

Surface commerciale pour bureaux ou activités similaires. 

du 2e au 8e étage: 

— 7 appartements de 3 pièces 
— 7 appartements de 4 pièces 
— 14 appartements de 5 pièces 

au 9e étage: 

Appartements traversants en attique avec terrasses, soit: 

— 1 appartement de 3 pièces 
— 3 appartements de 4 pièces 

soit au total: 32 appartements comprenant 134 pièces. 

b) sur la zone arrière de la parcelle, 2 étages de garages comprenant 55 boxes, 
enterrés avec accès par la rampe existante du groupe des Minoteries. En sur­
face, une zone de détente avec le préau de l'école enfantine des Minoteries, 
jeux pour enfants, passage piétonnier reliant la rue de Carouge à la rue des 
Minoteries, et plantations. 

3. Caractéristiques de l'ouvrage 

Le terrain prévu pour cette construction est plat; il ne présente pas de diffi­
cultés particulières. Le sol de fondations après une zone limoneuse est correct; 
toutefois, il nécessite la construction de parois moulées dans les zones qui ne sont 
pas contiguës à l'immeuble et aux garages existants. Dans la zone arrière, la nou­
velle construction n'occupe pas toute la parcelle, car l'étude a démontré que 
cette surface était peu utile pour les garages, celle-ci étant surtout utilisée pour 
les zones de circulation; en outre, le nombre de places de parking est suffisant 
pour les locataires et commerçants. De plus, il faut laisser une surface pour 
l'arborisation de cette parcelle. 
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Il a été prévu 2 immeubles sur ce terrain afin de permettre la création 
d'appartements traversants, orientés est-ouest, avec bow-windows sur la rue de 
Carouge et balcons sur le côté jardin. Cette solution permet de placer les cham­
bres à l'ouest sur une façade plus calme, et les pièces de jour sur la rue de 
Carouge. Les ascenseurs sont dimensionnés de manière à permettre l'accès des 
personnes handicapées et les barrières architecturales seront supprimées. Les 
baies vitrées seront du type bois-métal avec verre isolant et stores alu afin de réa­
liser une bonne insonorisation par rapport aux bruits de la rue. Les façades 
seront en béton préfabriqué. 

4. Estimation des coûts 

A) Immeubles Fr. Fr. 

Travaux préparatoires 1 197 500.— 

Bâtiment 7 859 500.— 

Aménagements extérieurs 224000.— 

Frais secondaires 112000.— 

Divers et imprévus 160000.— 

A déduire subventions cantonale et com­
munale abris PC 

Fonds de décoration environ 2 % sur poste 
bâtiment 166000.— 9695 000. 

B) Garages 

Travaux préparatoires 186500.— 

Bâtiment 1225000.— 

Aménagements extérieurs 35 000.— 

Frais secondaires 18000.— 

Divers et imprévus 20000.— 

1484500.— 

Fonds de décoration environ 2 % sur poste 
bâtiment 20500.— 1505 000. 

9553000.— 

24000.— 

9 529000.— 

166000.— 

TOTAL GÉNÉRAL 11200000.— 
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Répartition générale par corps d'état (immeubles + garages) 

Travaux préparatoires 

— sondages 8000.— 

— démolitions 94000.— 

— parois moulées 1100000.— 

— honoraires: 
— architecte 92000.— 
— ingénieur 90000.— 1384000.— 

Bâtiment 

— terrassements 293 000.— 

— maçonnerie 2689000.— 

— échafaudages 107 000.— 

— préfabriqués 300000.— 

— menuiserie extérieure 680000.— 

— vitrerie isolante 86000.— 

— ferblanterie 35 500.— 

— étanchéité 145 000.— 

— jointoyage 18000.— 

— installations électriques 530000.— 

— chauffage 262000.— 

— ventilation 92000.— 

— installations sanitaires 524000.— 

— cuisines 137000.— 

— ascenseurs 280000.— 

— plâtrerie 310000.— 

— serrurerie 207 000.— 

— menuiserie 250000.— 

— stores 125 000.— 

— carrelages + dallages pierre 347 000.— 

— parquets, sols PVC, plinthes 159000.— 

— papiers peints 102000.— 

A reporter 7 678 500.— 1384000— 



SÉANCE DU 16 OCTOBRE 1984 (après-midi) 
Proposition : construction rue de Carouge 

1313 

9084 500. 

Report 7 678 500.— 1384000.-

— plafonds 26000.— 

— peinture 378000.— 

— nettoyages 40000.— 

— honoraires: 
— architecte 624000.— 
— ingénieur civil 220000.— 
— ingénieurs spécialisés 78000.— 
— géomètre 15 000.— 
— géotechnicien 25 000.— 

Aménagements extérieurs 

— infrastructure 139400.— 

— jardinage, plantations 36 300.— 

— jeux 15 000.-

— clôtures 13 300.-

— superstructure 36000.— 

— honoraires architecte 19000.— 

Frais secondaires 

— frais de reproduction, bouquet, huissier, 
taxes de branchement, etc 

Divers et imprévus 

A déduire subventions cantonale et com­
munale abris PC 

Fonds de décoration environ 2 % sur poste 
bâtiment 

TOTAL 

Estimation faite en avril 1984. 

259000. 

130000. 
180000. 

11037 500. 

24000. 

11013 500. 

186500. 

11200000. 

5. Programme de travail 

Les travaux pourraient commencer dans les 6 mois après le délai référendaire 
suivant le vote du crédit, pour autant que les locataires des arcades et garages 
puissent être évacués à temps. Leur durée sera de deux ans. 
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6. Budget prévisionnel d'exploitation 

Immeubles 

A. Prix de revient 

1. Terrain (484 m2 à 1130 francs) 547 000.-

2. Démolition, fondations spéciales, travaux 
préparatoires 1 197 500.— 

3. Construction (17412 m3 à450 francs). . 7 835 500.— 

4. Aménagements extérieurs (déduction part 
n'incombant pas aux locataires (préau, 
école, jeux, passage) 143 000 francs) . . 81 000.— 

5. Taxes et divers 272000.— 9386000. 

6. Intérêts intercalaires 
(5,25 % s/ 9933 000 francs 24 mois) 

2 

9933 000.— 

521000.— 

10454000.— 

B. Rendement brut 
(6,5% s/ 10454000 francs) 

C. Etat locatif théorique 

1. Arcades (210 m2 à 200 francs) 

2. Dépôts en sous-sol avec accès véhicules 
(330 m2 à 110 francs) 

3. Bureaux (367 m2 à 220 francs) 

4. 32 appartements, soit 134 pièces à 3888 
francs la pièce en moyenne 

Parking privé 

A. Prix de revient 

1. Terrain (833 m2 à 1130 francs) 

2. Démolition, parois moulées, travaux pré­
paratoires 

A reporter 

186500.— 

680000. 

42000. 

36 300. 

80700. 

159000. 

521000. 

680000.— 

941000.— 

186500. 941000. 
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Report 

3. Construction (5444 m3 à 225 francs) . . . 

4. Aménagements extérieurs (déduction part 
n'incombant pas aux locataires 23000 
francs) 

5. Taxes et divers 

6. Intérêts intercalaires 
(5,25 % s/ 2402 500 francs 24 mois) . . . 

2 

B. Rendement brut 
(6,5% s/2 528 600 francs) 164400. 

186500.— 941000.— 

1225 000.— 

12000.— 

38000.— 1461500.— 

2402 500.— 

126100.— 

2528600.— 

C. Etat locatif théorique 
(5 5 boxes à 2989 francs) 164400. 

Observations 

La répartition des dépenses d'investissement a été effectuée sur les bases sui­
vantes: 

— Immeubles 9386000.— 

— Parking 1461500.— 

— Espace public et préau 166000.— 11 013500.— 

L'attribution de 186500 francs au Fonds de décoration n'est pas prise en 
considération dans ces calculs, ni la totalité des coûts internes de gestion de 
l'administration concernant cet investissement. 

Le loyer effectif qui sera payé par les locataires sera fixé au moment de 
l'attribution de leur appartement conformément à la politique sociale suivie par 
la Ville de Genève en la matière. Il faut rappeler que cette politique tient notam­
ment compte du taux d'effort du locataire qui doit tendre à 15 % environ de son 
revenu, sans les charges. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté suivant: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
11 224000 francs, dont à déduire 24000 francs de subventions cantonale et com­
munale, soit net 11 200000 francs, destiné à la construction de deux immeubles 
d'habitation et de garages souterrains avec aménagement d'un espace public et 
préau, sis au 104 et 106, rue de Carouge. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au bilan de la 
Ville de Genève au groupe «Crédits extraordinaires en cours et comptes à amor­
tir». 

Art. 3. — Une somme de 186500 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Con­
seil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève à concurrence de 11 200000 francs. 

Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier sera amortie au moyen de 50 
annuités qui figureront au budget de la Ville sous chapitre 83.3310 «Amortisse­
ment des crédits ouverts au Conseil administratif» des années 1985 à 2034. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Ici aussi, je demande le renvoi 
de cette importante proposition à la commission des travaux. 

D'ores et déjà, je voudrais dire en plénum, et je le confirmerai en commis­
sion, à ceux qui auront été surpris du décalage opéré entre les prévisions du pro­
gramme quadriennal et la proposition qui vous est soumise, que celui-ci provient 
du fait qu'il a été possible de tirer un meilleur parti de l'ensemble de la parcelle 
en construisant deux immeubles au lieu d'un seul prévu à l'origine, prolongés à 
l'arrière par un garage souterrain beaucoup plus important que celui que nous 
avions projeté. Le souci marqué ces derniers temps par ce Conseil d'augmenter 
la capacité des parkings privés pour les habitants des quartiers devait nous inciter 
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à voir plus loin, je dirais même plus profond. C'est pourquoi nous avons donc 
remanié assez profondément ce projet qui était mentionné déjà au précédent 
programme quadriennal. 

Nous donnerons tous les renseignements voulus en commission des travaux. 
Pour ceux qui ne situent pas très bien l'emplacement de ces immeubles, il s'agit 
de la suite du grand ensemble des Minoteries, en prolongation donc sur la rue de 
Carouge, face à la place des Augustins. 

Préconsultation 

M. Reynald Mettrai (V). Voici de manière très brève deux remarques relati­
ves à la proposition N° 127 du Conseil administratif. 

Nous constatons tout d'abord que les architectes tirent le meilleur parti de 
cette parcelle, qui se situe de plus en plus dans une zone de nuisances et de bruit. 

D'autre part, il est prévu de construire dans la zone arrière de la parcelle deux 
étages de garage souterrain comprenant 55 boxes, avec accès par Tunique rampe 
existante du parking souterrain des Minoteries, recevant déjà lui-même près de 
500 véhicules et siège d'activités diverses. Rappelons que la rue des Minoteries 
est une rue plutôt étroite, à sens unique, et que c'est précisément à l'unique 
entrée et sortie du parking souterrain que se concentrent, en plus, l'entrée et la 
sortie de l'école publique, et l'entrée et la sortie de secours du Foyer Saint-
Vincent pour enfants. 

Je remarque également que je n'ai toujours pas reçu de réponse du Conseil 
administratif à la suite du violent et grave incendie qui s'était déclaré dans le par­
king souterrain en mai 1981. 

M. André Hornung (R). Notre groupe s'étonne qu'aucun crédit d'étude n'ait 
été demandé pour une construction s'élevant à 11224000 francs. Cette somme 
dépasse largement le seuil des 10 millions de francs prévus par ce Conseil. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. J'ai dit tout à l'heure, Monsieur 
Hornung, en préambule, que l'ouvrage prévu, c'est-à-dire un ensemble locatif et 
un parking attenant, était inscrit au programme quadriennal pour 5,8 millions. 
A la suite d'accords de voisinage et grâce au choix d'un immeuble-pignon, nos 
services ont vu, en reprenant l'étude avec nos mandataires et avec nos voisins, 
qu'on pouvait — ainsi que M. Mettrai Ta relevé — augmenter la capacité du 
garage dans ce secteur (où les habitants n'arrivent pas à parquer) en même temps 
que le nombre des logements. 



1318 SÉANCE DU 16 OCTOBRE 1984 (après-midi) 
Proposition : construction rue de Carouge 

Bien entendu, le crédit passe le cap des 10 millions. Mais l'étude était engagée 
depuis pas mal de temps; le train était en marche, si vous voulez. Nous ne pou­
vions pas prévoir à l'époque que cet ouvrage dépasserait les 10 millions puisqu'il 
était inscrit à moins de 6 millions au plan quadriennal. Il a aujourd'hui presque 
doublé parce qu'on utilise au maximum la totalité des parcelles disponibles. 
Voilà pourquoi vous n'avez pas eu de crédit d'étude. 

Comme d'autre part vous avez presque unanimement marqué le souhait, 
pour ne pas dire la volonté, de construire plus vite des logements, le Conseil 
administratif vous présente le projet sans crédit d'étude. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Je sais bien qu'on va à contre-courant, mais 
tout de même ! Je constate qu'en une séance, on va voter 55 millions de francs et 
je me demande — je sais que je ne serai approuvé par personne, mais tant pis — 
si c'est vraiment le rôle de la Ville de devenir une entreprise de construction. Il y 
a là quelque chose qui personnellement me choque, parce que finalement, on 
apporte peut-être des logements, mais en réalité, c'est toujours le contribuable 
qui paie la facture quand c'est la Ville qui construit. Peut-être essaie-t-elle en ce 
moment de faire certaines économies, parce qu'il y a eu des devis qui ont été exa­
gérés. On sait très bien qu'à chaque fois où l'Etat entreprend quelque chose, la 
facture est beaucoup plus élevée comparée aux travaux que le secteur privé entre­
prend. 

Aujourd'hui, 55 millions. Dans un mois, combien de millions encore? Je 
crois que la Ville dépasse vraiment la mesure. Elle fait quelque chose qu'elle ne 
doit pas faire. 

J'ai dit. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Je crois que la remarque de notre collègue 
Hornung au sujet du crédit d'étude est tout à fait pertinente et en ce qui le con­
cerne, le groupe radical est un peu inquiet de la procédure appliquée. 

Le règlement sur les crédits d'étude prévoit que toute proposition de plus de 
10 millions fait l'objet d'un crédit d'étude soumis à ce Conseil municipal. De 
deux choses l'une: soit il s'agit de deux immeubles, et le Conseil administratif 
dépose deux propositions complémentaires le même jour, de 5 ou 6 millions 
l'une et l'autre. S'il s'agit d'une proposition unique (et la proposition N° 127 est 
une proposition unique de 11200000 francs, qui est déposée en octobre 1984, 
c'est-à-dire 3 ans après la mise en vigueur d'un règlement sur les crédits d'étude), 
il y a quand même quelque chose au niveau de la procédure, Monsieur Ketterer, 
qui ne va pas. Ce genre de proposition peut revenir et vous aurez à chaque fois 
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une autre explication à nous donner, qui sont toutes intéressantes: il faut faire 
des logements, ou on est pressé, etc., et toutes ces raisons, c'est vrai, auront un 
certain écho dans ce Conseil municipal. 

Sur le fond, il n'en demeure pas moins que nous avons voté, après moult 
débats, un règlement sur les crédits d'étude qui fait obligation au Conseil admi­
nistratif, pour toute proposition de plus de 10 millions, de soumettre à ce Conseil 
municipal une demande de crédit d'étude. Nous constatons là que ce n'est pas le 
cas. 

Je vous ai entendu et je me rendrai à vos raisons pour cette fois. Mais en ce 
qui nous concerne, nous ne trouvons pas satisfaisante la procédure appliquée et 
nous n'entendons pas que cette pratique se renouvelle au Conseil municipal. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Monsieur Monney, je vous suis 
tout à fait. Croyez bien que, quand on fêtera le bouquet de ces immeubles situés 
à deux pas des Vieux-Grenadiers, vous serez satisfait des dizaines de logements 
ainsi mis à la disposition de la population. Vous savez qu'en 1983, nous avons 
acquis une parcelle complémentaire contiguë pour la somme de 1,8 million. 

Quant à M. Matt, dont je sais qu'il a très bon cœur, j'aimerais lui rappeler 
une chose qui lui échappe sans doute. 

Monsieur Matt, dans le complexe des Minoteries, qui est à proximité immé­
diate, savez-vous que parmi les 250 logements qu'il contient, vous avez des loge­
ments, que vous ne trouvez dans aucun immeuble privé, pour handicapés physi­
ques en fauteuil roulant? Le complexe comprend des logements pour des gens 
du 3e et du 4e âge avec encadrement médico-social, une crèche, un club d'aînés, 
une discothèque, quantité d'équipements sociaux qui n'existent pas dans des 
immeubles de rapport. 

Quand vous dites que la construction n'est pas dans la mission de la Ville, 
vous votez chaque année une subvention de plusieurs dizaines de milliers de 
francs à l'intention des promoteurs privés qui prévoiraient dans leurs immeubles 
quelques logements pour les handicapés physiques. A ce jour, aucun proprié­
taire privé n'a encore utilisé cette subvention. Il faut donc bien, dans le cas parti­
culier, Monsieur Matt, se substituer au secteur privé pour soulager tous les mal­
heureux de cette planète. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). J'interviens dans le même sens que M. Mon­
ney. Notre groupe trouve également que la procédure n'est pas normale et il ne 
faudrait pas qu'elle se renouvelle. La notion de «train en marche» est une 
notion très élastique qu'il ne faudrait pas appliquer trop souvent. 
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Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux 
est accepté à la majorité (1 opposition et 8 abstentions). 

La présidente. Je salue à la tribune M. Debonneville, ancien conseiller muni­
cipal, et le remercie de venir nous voir. 

10. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 18200000 francs, dont à déduire 1100000 
francs de subventions fédérale et cantonale, soit net 
17100000 francs, destiné à la construction de la 2e étape du 
groupe scolaire Le Corbusier, y compris un ouvrage de pro­
tection civile et des équipements de quartier (N° 128). 

1. Préambule 

Dans sa séance du 7 septembre 1982, votre Conseil avait accepté la proposi­
tion N° 231 du Conseil administratif demandant l'ouverture d'un crédit d'étude 
en vue de la réalisation d'un groupe scolaire et de divers équipements de quartier 
sur les parcelles Nos 1335, 1336, 1337, 1340, 1341, 2003, 2487, 2488, 2409, feuille 
39 dans le quartier de Rieu-Malagnou. 

Les études conduites par le GIEED (Groupe interdépartemental pour l'étude 
de l'évolution démographique) ayant démontré impérativement la nécessité de 
disposer d'une nouvelle école dans ce secteur pour la rentrée scolaire 1984, un 
crédit de construction d'une première étape comprenant 16 classes (proposition 
N° 303) a été voté par le Conseil municipal le 22 novembre 1982. 

La rentrée scolaire 1984 ayant été assurée dans ces nouvelles classes, le Con­
seil administratif soumet à votre Conseil le projet de construction des équipe­
ments scolaires et parascolaires nécessaires au bon fonctionnement de cette école 
ainsi que les équipements de quartier complémentaires qui permettent de termi­
ner cet ouvrage. 

Cette nouvelle proposition regroupant les équipements prévus au 9e plan 
financier quadriennal, sous les chiffres 3.9 et 3.10, permet leur réalisation en une 
seule étape, diminuant ainsi la durée du chantier et les nuisances considérables 
pour les classes en fonction. 

L'ouvrage de protection civile combiné avec ce groupe scolaire répond aux 
besoins de ce secteur 18 et fait partie de l'ensemble des installations du dispositif 
de protection civile approuvé par le Conseil administratif le 4 décembre 1979; il 
comprend un poste de commandement et poste sanitaire, conçus sur la base des 
directives fédérales. 
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2. Description de l'ouvrage 

Locaux scolaires 

— salle de gymnastique 20 m x 32,75 m, y compris galerie spectateurs; 

— locaux engins scolaires et sociétés; 

— locaux professeurs, y compris vestiaires et sanitaires; 

— locaux vestiaires, sanitaires, douches hommes et femmes handicapés; 

— WC publics hommes et femmes; 

— locaux techniques. 

Ludothèque avec : 

— entrée et vestiaires; 

— ateliers; 

— sanitaires garçons, filles et handicapés. 

Appartement concierge comprenant : 

— 3 chambres à coucher; 

— 1 cuisine; 

— 1 séjour et salle à manger; 

— sanitaires. 

Restaurant scolaire: 

— cuisine et équipements, y compris locaux annexes; 

— réfectoire pour 120 places; 

— vestiaires et WC garçons, filles, handicapés. 

Locaux annexes à la partie scolaire: 

— activités créatrices sur textiles; 

— salle polyvalente pour rythmique et conférences; 

— cabine de projection; 

— groupes sanitaires hommes et femmes; 

— abri vélos (50 m ;). 

Partie parascolaire et équipements de quartier 

Parcs et promenades 

— dépôts engins et matériel; 

— réfectoire et sanitaires. 
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Voirie 

— dépôts engins et matériel; 

— réfectoire et sanitaires. 

Salle de judo 

— vestiaires, sanitaires et douches hommes et femmes; 

— local professeur avec sanitaires et rangements. 

Parking 

— rampe d'accès; 

— 25 places de parc; 

— locaux techniques (ventilation et chauffage). 

Salle de quartier 

— place de quartier; 

— salle de réunions publiques; 

— 2 petites salles publiques; 

— sanitaires hommes, femmes et handicapés. 

Conservatoire de musique 

— 3 salles de répétitions (environ 50 m2 chacune); 

— vestiaires + sanitaires; 

— locaux dépôt des instruments. 

Centre de Protection civile 

Centre type de Protection civile comprenant un poste de commandement et 
poste sanitaire, selon les normes fédérales en vigueur, composé de: 

— commandement PC; 

— rampe d'accès indépendante sur route de Malagnou; 

— garage ; 

— local engins; 

— sas d'entrée; 

— réfectoire de 54 places; 

— cuisine avec dépôts de vivres; 
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— 3 dortoirs, capacité totale de 140 lits; 

— réserve d'eau; 

— local de désinfection; 

— locaux de traitements sanitaires; 

— 2 locaux de repos, environ 32 lits; 

— local de ventilation; 

— groupe électrogène et réserve de mazout. 

Abris des biens culturels (environ 2000 m2) 

— entrée rampe pour fourgonnettes; 

— 6 grands espaces avec compactus; 

— 12 espaces grilles à tableaux; 

— locaux techniques. 

3. Caractéristiques techniques 

La construction projetée aura une hauteur équivalant à 2 niveaux sur rez-de-
chaussée, donnant à l'ensemble une échelle proprement scolaire. Son implanta­
tion formera avec la première étape déjà réalisée, un bâtiment en forme de L 
tournant le dos à la route de Malagnou et protégeant ainsi les classes contre le 
bruit. 

Comme pour la première étape, sur une structure en béton, les murs seront 
constitués en briques et en éléments préfabriqués formant ainsi un contraste har­
monieux de matériaux. 

4. Estimation des coûts 

Partie scolaire 

Travaux préparatoires Fr. Fr. 

— levés, analyses géotechniques, sondages. 30000.— 

— démolition, défrichage 70000.— 

— clôtures et installations provisoires . 34000.— 

— étayages, ancrages, palplanches . . . 406000.— 

81000.— 621000.— 

A reporte r 621000.— 
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Bâtiment Report 621000.— 

— terrassements 250000.— 

— béton armé 1450000.— 

— maçonnerie 275 000.— 

— construction préfabriquée 350000.— 

— échafaudages 260000.— 

— couverture et étanchéité 82000.— 

— menuiserie métallique: fenêtres et portes 
extérieures y compris vitrages 446 000.— 

— serrurerie 146000.— 

— plâtrerie et peinture 82000.— 

— carrelages et revêtements 146000.— 

— installations électriques 225 000.— 

— chauffage 188000.— 

— ventilation 112000.— 

— installations sanitaires 270000.— 

— honoraires: 
— architectes 350000.— 
— ingénieur civil 170000.— 
— ingénieurs spécialisés 105000.— 4907000.— 

Equipement d'exploitation 

— installations électriques 50000.— 

— ventilation 20000.— 

— installations sanitaires 60000.— 

— aménagements intérieurs 195000.— 

— honoraires 30000.— 355 000.— 

Aménagements extérieurs 

— terrain: mise en forme 80000.— 

— jardins 130000.— 

— routes, accès, places 50000.— 

— installations 90000.— 

— honoraires 45 000.— 395 000.— 

A reporter 6278000.— 
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Frais secondaires Report 6278000.— 

— autorisations, taxes 40000.— 

— échantillons, maquettes 38000.— 

28000.— 106000.— 

218000.— 

Fonds de décoration, environ 2 % sur poste 
bâtiment 118000.— 

TOTAL 6720000.— 

Partie parascolaire et équipements de quartier 

Travaux préparatoires 

— levés, analyses géotechniques, sondages 

— démolition, défrichage 

— clôtures et installations provisoires . 

— étayages, ancrages, palplanches . . 

— honoraires 

Bâtiment 

— terrassements . . . . 

— béton armé 

— maçonnerie . . . . 

— construction préfabriquée 

— échafaudages . . . . 

— couverture et étanchéité. 

— menuiserie métallique . 

— serrurerie 

— plâtrerie et peinture . 

— carrelages et revêtements 

— installations électriques . 

— chauffage 

— ventilation 

Fr. 

20000. 

10000. 

14900. 

68000. 

28 700. 

44700. 

1702300. 

440200. 

385 500. 

290500. 

213000. 

615000. 

255 500. 

295 000. 

315000. 

195 200. 

104000. 

86000. 

Fr. 

141600. 

A reporter 4941900. 141600.-
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Report 4941900.— 141600 

— installations sanitaires 260200.— 

— honoraires : 
— architectes 390900.— 
— ingénieur civil 126400.— 
— ingénieurs spécialisés 70000.— 5 789400-

Equipement d'exploitation 

— installations électriques 30000.— 

— ventilation 25 000.— 

— aménagements intérieurs 490400.— 

— honoraires 80500.— 625 900 

Aménagements extérieurs 

— terrain : mise en forme 115000.— 

— jardins 155 000.— 

— routes, accès, places 72000.— 

— installations 90000.— 

— honoraires 36 500.— 468 500 

Frais secondaires 

— autorisations, taxes 35 000.— 

— échantillons, maquettes 35000.— 

— autres frais et divers 19100.— 89100 

Mobilier 36200 

Fonds de décoration, environ 2°/o sur poste 
bâtiment 129300 

TOTAL 7 280000 

Partie abris des biens culturels 

Travaux préparatoires Fr. 

— levés, analyses géotechniques 8000. 

— clôtures et installations provisoires . . . 10000. 

A reporter 18000. 

Fr. 
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Report 18000.— 

— étayages, fouilles, fondations spéciales . . 235000.— 

— honoraires 30000.— 283 000.— 

Bâtiment 

— terrassements 300000.— 

— installations de chantier 75 000.— 

— béton et béton armé 1180000.— 

— maçonnerie 25 000.— 

— réseau équipotentiel 4000.— 

— électricité 158000.— 

— chauffage et ventilation 215 000.— 

— installations sanitaires 11000.— 

— serrurerie 3000.— 

— menuiserie, y compris mise en passe . . . 5 000.— 

— revêtements de sols 60000.— 

— peinture 10000.— 

— nettoyages 7000.— 

— honoraires: 
— architectes 130000.— 
— ingénieur civil 49000.— 
— ingénieurs spécialisés 33 500.— 2265 500.— 

Frais secondaires 

— autorisations, taxes 3 500.— 

Mobilier 148000.— 

Fonds de décoration, environ 2% sur poste 
bâtiment 60000.— 

TOTAL 2760000.— 

Poste de commandement et poste sanitaire pour la Protection civile 

Travaux préparatoires Fr. Fr. 

— levés, analyses géotechniques 14000.— 
— fouilles, fondations spéciales 200000.— 

A reporter 214000.— 
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Report 214000.— 

— installations électriques 3 640.— 

— installations sanitaires 2100.— 

— honoraires 28740.— 248480.— 

Bâtiment 

— terrassements 173 950.— 

— installations de chantier 44200.— 

— béton et béton armé 671230.— 

— maçonnerie 6 300.— 

— étanchéité souple 2700.— 

— serrurerie 9900.— 

— menuiserie, y compris portes et mise en 

passe 28 360.— 

— revêtements de sols 25 100.— 

— peinture 21800.— 

— nettoyages 4900.— 

— réseau équipotentiel 3 850.— 

— électricité 125 510.— 

— chauffage et ventilation 78000.— 

— installations sanitaires 108000.— 

— honoraires: 
— architectes 106000.— 
— ingénieur civil 35 000.— 
— ingénieurs spécialisés 30370.— 1 475 170.— 

Frais secondaires 

— autorisations, taxes 3 500.— 

Mobilier, engins et appareils 78 850.— 

Fonds de décoration, environ 2°/o sur poste 
bâtiment 34000.— 

TOTAL 1840000.— 
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Récapitulation Fr. Fr. 

Partie scolaire 6720000.— 

Partie parascolaire et équipements de quar­
tier 7280000.— 

Partie abris des biens culturels 2760000.— 

Poste de commandement et poste sanitaire 

pour la Protection civile 1840000.— 

18600000.— 

A déduire : 

— part du crédit d'étude voté le 7 septembre 
1982 — 400000.— 

Crédit demandé 18200000.— 

A déduire : 

— subvention abris des biens culturels . . . 540000.— 

— subventions Protection civile 560000.— — 1100000.— 

TOTAL 17100000.— 

L'ensemble de la construction, d'un volume total de 41 379 m3 revient à 405 
francs le m3 tout compris. 

5. Budget prévisionnel d'exploitation 

Charges d'exploitation 

Locaux scolaires et parascolaires en complément au budget prévu pour la 
première étape : 

— conciergerie 6000.— 

— nettoyage 5 000.— 

— électricité, eau, téléphone 8000.— 

— entretien 40000.— 59000.— 

Protection civile 

— eau, électricité, téléphone 4500.— 

— entretien des installations de l'ouvrage . . 14500.— 19000.— 

A reporter 78000.— 
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Report 78000.— 

Abris des biens culturels 

— eau, électricité, téléphone 5000.— 

Dépôts Voirie et Parcs et promenades 

— eau, électricité, téléphone -6000.— 

S'agissant d'amélioration et de rationalisation, 
ces installations ne nécessitent pas de personnel 
supplémentaire. 

Chauffage pour l'ensemble des constructions . 20000.— 

109000. 

Charges financières 

Intérêts et amortissement de l'investissement 
de 17 100000 francs sur une durée de 40 ans à 
5,25% 1025000. 

Produits 

Il n'y a pas lieu de s'attendre à des produits. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
18 200000 francs, dont à déduire 1100000 francs de subventions fédérale et can­
tonale, soit net 17100000 francs, destiné à la construction de la 2e étape du 
groupe scolaire Le Corbusier, y compris un ouvrage de Protection civile et des 
équipements de quartier. 
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Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au bilan de la 
Ville de Genève au groupe «Crédits extraordinaires en cours et comptes à amor­
tir». 

Art. 3. — Une somme de 341 300 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Con­
seil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève à concurrence de 17 100000 francs. 

Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier sera amortie au moyen de 40 
annuités qui figureront au budget de la Ville sous chapitre 83.3310 «Amortisse­
ment des crédits ouverts au Conseil administratif» des années 1985 à 2024. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Là heureusement, le Conseil 
municipal nous avait accordé, au mois de septembre 1982, un crédit d'étude 
pour l'important complexe scolaire Le Corbusier. Nous présentons aujourd'hui 
la demande de crédit de la deuxième étape qui englobe également la troisième 
étape, qui, elle, était incluse dans la demande de crédit d'étude. Conformément 
au souhait du Service immobilier et d'entente avec mon collègue Guy-Olivier 
Segond, le Conseil administratif a admis qu'il valait mieux, à tous points de vue 
— et j'espère que ce sera aussi l'avis de ce Conseil municipal — regrouper la 
demande de crédit de la deuxième étape du groupe scolaire, l'ouvrage de protec­
tion civile et tous les équipements de quartier qui sont le prolongement de la pre­
mière étape de l'école Le Corbusier. 

Je demande donc le renvoi à la commission des travaux. 

Préconsultatio n 

M. Pierre Marti (DC). C'est avec plaisir que je vois que ce groupe scolaire 
comprendra un nombre suffisant de locaux qui pourront équiper le quartier, car 
ils font vraiment besoin. Le quartier est véritablement sous-équipé en locaux 
pour les sociétés. 

Je voudrais savoir par contre si le poste « salle de judo » répond à une affecta­
tion bien précise pour une société, ou si, comme j 'ai pu l'apprendre, il sera 
impossible de créer cette salle de judo, ce qui, en l'occurrence, nous empêcherait 
encore de répondre au Judo Club de Genève qui a fait une demande dans ce sens 
déjà en 1976. 



1332 SÉANCE DU 16 OCTOBRE 1984 (après-midi) 

Proposition : groupe scolaire Le Corbusier 

M. Daniel Pilly (S). Lors de l'examen du plan quadriennal par la commission 
des beaux-arts, il a été dit par M. Emmenegger qu'une bibliothèque municipale 
serait éventuellement prévue dans ces locaux, dans la partie «équipements de 
quartier» du collège. Je n'ai pas vu la moindre mention de bibliothèque munici­
pale dans ce projet. S'agissait-il d'un rêve de M. Emmenegger, ou une bibliothè­
que est-elle prévue dans une étape ultérieure? 

J'aimerais avoir quelques renseignements puisque, comme vous le savez, 
l'équipement de ce secteur en bibliothèques municipales est un peu déficient. Il 
n'y a en effet qu'un malheureux bibliobus qui passe une fois par semaine dans ce 
quartier qui est le plus peuplé de Genève. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Il me semble que l'intitulé de cette proposi­
tion ne fait pas suffisamment ressortir la partie très importante qui concerne les 
équipements de quartier. En effet, en lisant rapidement le titre de la proposition, 
on pourrait s'étonner du prix demandé pour la deuxième étape d'un groupe sco­
laire. 

Je pense également que la répartition des rubriques dans la description de 
l'ouvrage devrait être revue. A la page 2, sous chapitre «Description de 
l'ouvrage», on voit Locaux scolaires, et ensuite Partie parascolaire et équipe­
ments de quartier. Mais il me semble que la ludothèque et le restaurant scolaire 
sont des locaux parascolaires. 

Il nous faudra étudier sérieusement la proposition en commission et faire la 
distinction très nette des différentes réalisations, pour que les gens sachent pour­
quoi on vote une somme aussi considérable. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Les différentes questions 
posées ne relèvent pas véritablement du débat d'entrée en matière. Le Conseil 
administratif et ses services répondront en détail dans les séances de la commis­
sion des travaux aux questions sur la salle de judo de M. Marti, sur la bibliothè­
que municipale de M. Pilly, ou à la question de Mme Pictet sur le libellé et l'inti­
tulé des rubriques. Je vous suggère donc de bien vouloir renvoyer ce projet à la 
commission des travaux, où nous donnerons le détail de l'affectation des locaux, 
des coûts et de l'ensemble du programme qui nous a été demandé par les diffé­
rents services utilisateurs. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission des travaux 
est accepté sans opposition (2 abstentions). 
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11. Réponse du Conseil administratif à la motion de M. Albert 
Chauffât relative à la construction de l'école préprofession­
nelle en un lieu plus favorable que l'école de James-Fazy1. 

TEXTE DE LA MOTION 

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à: 

1. étudier avec le Conseil d'Etat, une solution définitive au problème de l'école 
préprofessionnelle de la rive droite, en un environnement plus adéquat que 
celui défini par la proposition N° 202 du 11 mai 1978 et ceci dans un délai 
maximum de 5 ans; 

2. présenter sans délai, une proposition au Conseil municipal pour une rénova­
tion sommaire des locaux de l'école de James-Fazy, afin que pendant l'étude 
et les travaux de cette dernière, les élèves de l'école préprofessionnelle de 
Necker puissent y être transférés pour un temps minimum. » 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Dans sa motion, M. Albert Chauffât tout en reconnaissant la nécessité de ne 
pas laisser l'Ecole de formation préprofessionnelle à l'école Necker, craignait 
que la solution de transfert à l'école de James-Fazy présente de nombreux points 
négatifs, en particulier à cause des nuisances dues à la circulation sur le boule­
vard James-Fazy. 

Le motionnaire demandait que l'installation des classes de l'école préprofes­
sionnelle à l'école de James-Fazy ne soit considérée que comme une solution 
provisoire. Il priait instamment l'Etat d'entreprendre l'étude d'un projet d'amé­
nagement de cette école dans une zone adéquate. 

Depuis septembre 1980, soit pendant 4 années scolaires complètes, les élèves 
de l'école préprofessionnelle ainsi que les enseignants occupent l'ancienne école 
primaire de James-Fazy. 

Si, au moment de l'étude du transfert, ces enseignants étaient inquiets des 
conditions dans lesquelles ils devraient travailler, leurs craintes se sont révélées 
infondées et ceci grâce à la qualité des travaux d'insonorisation effectués lors de 
la rénovation du bâtiment. 

L'équipement de cette école a été très soigné et réalisé selon les besoins très 
spécifiques des élèves fréquentant cet établissement. Ce constat est encore étayé 
par la lettre des enseignants de cette école adressée, en date du 16 décembre 1983, 

«Mémorial 136e année»: Développée, 1320. Acceptée, 1341. 
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au Conseil administratif, sous la signature de M. Claude Chométy, maître prin­
cipal, dont nous avons retenu l'extrait suivant: 

«Voici maintenant quatre ans que nous sommes installés dans nos nouveaux 
locaux, et il nous semble que le temps d'un premier bilan est venu. 

Les locaux que nous occupons actuellement nous donnent satisfaction. Ils 
sont spacieux, en nombre suffisant et répondent parfaitement aux besoins des 
maîtres et des élèves; l'isolation est bonne. 

La situation géographique du bâtiment à proximité de la gare et des trans­
ports publics constitue un net avantage pour notre population d'élèves «rive 
droite ». De plus, l'environnement urbain est le milieu de vie dans lequel la majo­
rité de nos adolescents doivent et devront évoluer. Ces derniers apprennent ainsi 
à devenir plus autonomes face aux problèmes posés par une cité. » 

Sur la base de ce texte, le Conseil administratif est donc en mesure de rassurer 
M. Albert Chauffât. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

M. Albert Chauffât (DC). Je voudrais remercier le Conseil administratif de 
sa réponse et dire à ce Conseil que ce n'était pas tellement mon groupe et moi-
même qui étions inquiets de cette situation. A l'époque, puisqu'il faut remonter 
à 1978, le Conseil administratif avait présenté un projet de modernisation de 
l'école de James-Fazy destinée aux élèves qui avaient déjà connu de graves diffi­
cultés dans leur vie, des difficultés que l'on allait augmenter en les logeant dans 
cette école dont la situation risquait de provoquer toutes sortes de problèmes. Je 
renvoie ceux que cela intéresse au Mémorial N° 18 de la séance du mardi 12 
décembre 1978; ils verront qu'un grand débat s'était instauré à ce sujet. 

Le Conseil municipal de l'époque avait renvoyé la proposition au Conseil 
administratif pour que des études appropriées soient faites. Finalement, quel­
ques mois plus tard, notre exécutif revenait avec de nouvelles propositions et 
nous en connaissons aujourd'hui le résultat. En effet, le corps enseignant, qui 
s'était montré défavorable à l'emplacement, nous dit aujourd'hui sa satisfaction 
d'utiliser cette école rénovée pour ce genre d'enseignement. 

Mon groupe et moi-même, naturellement, nous ne voulons pas être plus 
royalistes que le roi. Nous partageons leur contentement. Mais nous avions 
pensé qu'on aurait pu trouver, comme c'est le cas pour les élèves de la rive gau-
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che, un emplacement comparable sur la rive droite pour ces élèves aux problèmes 
quasi insurmontables ; il est dommage que ces jeunes finissent leur scolarité à cet 
endroit-là. 

Je remercie encore le Conseil administratif de cette réponse qui était très 
complète. 

12. Réponse du Conseil administratif à la motion de M. Albert 
Knechtli relative à la création d'un club du «moyen âge» 
dans les anciens locaux de l'AJAC1. 

TEXTE DE LA MOTION 

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à étudier la possibilité, 
à titre expérimental, de confier au Groupement des intérêts de Vieusseux, dès cet 
automne, la gestion des anciens locaux de l'AJAC, afin de: 

— créer un club du «moyen âge», lieu de rencontre des habitants des quartiers 
Ernest-Pictet/Liotard/Vieusseux pour une partie, et 

— mettre à disposition des locaux aux personnes ou groupements qui en 
feraient la demande pour organiser des réunions ou des soirées récréatives, 
pour l'autre partie.» 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 
1. Historique 

En date du 25 mai 1979, l'Association de la jeunesse pour les activités créati­
ves (AJAC) adresse une pétition au Conseil municipal relative à la mise à disposi­
tion d'un local et au subventionnement de son association destinée à créer des 
activités et des loisirs pour les jeunes de 8 à 18 ans des quartiers Ernest-Pictet/ 
Liotard/Vieusseux et alentours. 

La commission des pétitions a présenté son rapport à la séance du Conseil 
municipal du 30 octobre 1979, en recommandant à l'unanimité: 

— de prendre en considération la demande des pétitionnaires et de mettre rapi­
dement à leur disposition les locaux nécessaires à l'exploitation d'un centre 
de quartier; 

— de leur fournir une subvention annuelle appropriée; 

— d'étudier la possibilité de leur réserver des locaux suffisants, notamment 
dans la future école des Franchises. 

Dans l'attente de l'installation définitive dans l'école des Franchises, une 
solution immédiate a pu être trouvée: une salle de 100 m2 environ, située à côté 

«Mémorial 139e année»: Développée, 3370. Acceptée, 3372. 
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d'une imprimerie, a été louée à la route des Franchises, dans une nouvelle cons­
truction, propriété de la Société coopérative d'habitation. 

Après quelques aménagements réalisés par le Service des écoles, ces locaux 
ont pu être occupés par PAJAC. 

Lors de l'ouverture de la nouvelle école des Franchises, le groupement AJAC 
a pu prendre possession des locaux aménagés à son intention et ceci dès le mois 
de septembre 1982. 

2. Demande d'un club du «moyen âge» 

A la suite de ce transfert, M. Albert Knechtli, dans la séance du Conseil 
municipal du 3 mars 1982, soumettait la présente motion. 

3. Les propositions contenues dans la motion 

Les propositions contenues dans la motion déposée par M. Albert Knechtli, 
conseiller municipal, et votée par le Conseil municipal, portent sur les points sui­
vants : 

a) création d'un club du «moyen âge», lieu de rencontre des habitants des 
quartiers Ernest-Pictet/Liotard/Vieusseux pour une partie; 

b) mise à disposition des locaux aux groupements qui en feraient la demande 
pour organiser des réunions ou des soirées récréatives, pour l'autre partie. 

4. Réalisation 

La motion de M. Albert Knechtli ayant été acceptée par le Conseil municipal, 
le Service des écoles a tout mis en œuvre pour permettre rapidement la mise à 
disposition de ces locaux au Groupement des intérêts de Vieusseux, Cité-Villars 
et Franchises. 

Ce local a été « rafraîchi » et une sortie de secours a été créée pour répondre à 
la demande du Département des travaux publics. Il a également été procédé à 
l'installation d'une meilleure ventilation. 

5. Conclusions 

Le Groupement des intérêts de Vieusseux, Cité-Villars et Franchises a pu 
prendre possession de ces locaux dès l'automne 1982. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 
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M. Daniel Pilly (S). Je me fais ici l'interprète de M. Knechtli pour remercier 
le Conseil administratif non seulement de la réponse à la motion, mais surtout de 
la suite qu'il y a donnée, c'est-à-dire la mise à disposition, en faveur de ce club 
du «moyen âge» qui était proche de M. Knechtli, de locaux adéquats pour ses 
activités. 

Le Conseil administratif ne s'est peut-être pas intéressé à ce qui se passait 
dans ces locaux. Eh bien, M. Knechtli m'a prié de vous transmettre que tout 
fonctionnait très bien ; il y a là une expérience intéressante de mise à disposition 
fort simple et peu coûteuse de locaux collectifs dans un quartier. Lorsqu'un 
groupe se prend en charge, il suffit souvent de très peu de chose pour créer une 
animation intéressante. 

Voilà ce que M. Knechtli m'a prié de vous transmettre. 

13. Interpellation de M. Pierre Reichenbach: il ne faut pas noyer 
le musée lémanographique dans les aquariums du Muséum 
d'histoire naturelle!1 

M. Pierre Reichenbach (L). C'est par le biais du compte rendu administratif 
de cette année que le Conseil administratif et le directeur du Muséum d'histoire 
naturelle tentent, maladroitement, j 'en suis certain, de répondre à la motion que 
j'avais déposée le 19 septembre 1979,2 motion, chers collègues, que vous aviez 
votée à l'unanimité et qui concernait la création à Genève d'une salle d'aqua­
riums que j'avais intitulée «Musée lémanographique». Cette appellation est, 
bien sûr, transformable en centre limnologique, en salle d'aquariums de Genève, 
et que sais-je? J'en avais parlé lors d'une précédente interpellation.3 

Ce soir, mon interpellation vous démontrera que je ne suis pas du tout satis­
fait de l'éventuelle réponse à cette motion dans le sens indiqué diplomatique­
ment dans le compte rendu. En effet, à la rubrique N° 3484, Muséum d'histoire 
naturelle, page 129 du fascicule, il est fait état du programme de développement 
du musée et je cite: 

«Ce programme comprend, outre certains travaux d'amélioration des instal­
lations existantes, la construction d'un vivarium (aquariums et terrariums), pro­
jet allant dans le sens de celui présenté au Conseil municipal par M. Pierre Rei­
chenbach, conseiller. » 

A cette lecture, je devrais être satisfait, heureux! Eh bien, non, Monsieur 
Emmenegger; je suis perplexe, car ni vous ni vos services n'avez compris ma 
motion ! 

Annoncée, 398. 
«Mémorial 137e année»: Acceptée, 709. 
«Mémorial 140e année»: Développée, 3040. 
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Il est choquant que malgré l'entretien que vous m'avez accordé en 1982, mal­
gré le courrier très intéressant que vous avez reçu et dont j 'ai reçu copie le 8 avril 
1982, et qui émane de M. le professeur Jean-Bernard Lachavanne, spécialiste 
hautement qualifié en la matière, vous n'ayez pas jugé opportun d'en tenir 
compte. 

En définitive, je peux croire que ma motion est satisfaisante dans la mesure 
où, grâce à elle, je vous aide à justifier l'achat et la création d'une salle d'aqua­
riums au musée de Malagnou. 

Afin de ne point se méprendre sur ma démarche, je désire encore une fois 
expliquer le vœu que j 'ai émis, qui a reçu de la part de ce Conseil un accueil très 
sympathique — je vous en remercie encore — un vote à l'unanimité. 

La salle d'aquariums que je propose devrait être située au centre-ville; son 
exploitation permettra, j 'en suis certain, une animation du futur centre piéton-
nier usine de la Coulouvrenière-pont de la Machine. 

Aujourd'hui, il est opportun d'en étudier l'implantation dans l'axe pont de 
la Machine-Halles de File-usine de la Coulouvrenière-futur barrage du Seujet. 
Le niveau du Rhône sera élevé et de ce fait des travaux importants seront entre­
pris. 

Cette salle d'aquariums devra être un instrument didactique vivant qui sera 
utilisé tant par les écoles, voire l'Université, que par la population entière du 
Genevois. 

Il est temps que Genève, cité au rayonnement international, devienne un cen­
tre pour les études concernant l'eau et ce qui y vit. Du moment que plus de 
180000 citoyens suisses s'inquiètent de la qualité des eaux, Genève devrait être le 
phare de proue de la lutte pour l'eau, indispensable à toute vie sur notre planète 
Terre. 

Maintenant, si vous voulez que je vous entretienne de la qualité et des pollu­
tions du réseau piscicole, je suis à votre entière disposition. J'ai un classeur rem­
pli d'informations qui pourraient vous intéresser. 

Enfin, la réalisation d'une telle salle d'aquariums ne coûtera pas les sommes 
exorbitantes que vous pouvez imaginer. 

Fort des dépenses que nous votons régulièrement dans cette enceinte — et on 
a voté des millions ces derniers temps — j 'ai évalué le coût de construction de 
l'opération à envisager. En me basant sur des coûts types Ville de Genève, mis à 
la sauce de ma profession, j 'ai estimé qu'une salle d'aquariums complètement 
équipée ne dépasserait pas un million de francs 1984, y compris le bâtiment. Ce 
n'est donc pas une construction monumentale. 
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Afin de remettre l'église au milieu du village, la construction correspondrait 
à un local de 750 m3, c'est-à-dire un local mesurant 30 m de longueur sur 8 m de 
largeur et 3 m de hauteur. Bref, ce local correspondrait à peu près à la longueur 
de la salle du Conseil par un peu plus de la largeur, jusqu'au niveau de la galerie. 

Avec un peu d'imagination, le local contenant quatre aquariums corres­
pondrait à une salle d'exposition latérale des Halles de l'Ile, par exemple, ou au 
50% du rez-de-chaussée du bâtiment du pont de la Machine, ou encore, situa­
tion extraordinaire, à une galerie construite comme blindage de la passerelle 
pour piétons entre les Halles de l'Ile et le pont de la Coulouvrenière. Ce site est 
admirable compte tenu que le niveau du Rhône sera modifié, je l'ai déjà dit, au 
moment de la réalisation de l'usine du Seujet de régularisation des eaux du 
Léman. 

J'affirme ce site admirable car c'est maintenant qu'il convient de prendre des 
options et non quand le barrage sera en service. 

Comme vous pouvez le constater, chers collègues, il est tout à fait possible 
d'envisager une salle d'aquariums hors du musée de Malagnou comme j'en avais 
exprimé le souhait, et ce voeu dans cette enceinte avait été suivi. 

Comme vous pouvez le penser, Monsieur Emmenegger, je souhaiterais une 
réponse à ma motion ancienne déjà de 4 ans. Je souhaite aussi ne pas entendre 
une justification de retard faisant état de plan quadriennal, de programmes avec 
le Conseil, de finances de la Ville, etc. 

D'autre part, je vous rappelle que je suis toujours à votre disposition pour 
toute information qui vous ferait défaut, et il en est de même pour les gens qui 
sont avec moi, M. Lachavanne entre autres. 

Madame la présidente, Messieurs du Conseil administratif et chers collègues, 
merci de m'avoir écouté. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Le Conseil administratif 
répondra au cours d'une prochaine séance aux deux interventions de M. Rei-
chenbach pour indiquer dans quel état se trouve le dossier. 

Je dis tout de suite à M. Reichenbach que nous lui dirons ce que nous avons 
envie de lui dire, et non pas peut-être ce qu'il n'a pas envie d'entendre. Son pro­
jet de toute façon mérite en tant que tel un intérêt. Que nous puissions, nous, 
négliger certaines priorités ou certains impératifs de gestion, notamment finan­
ciers, je ne pense pas que ce sera le cas et nous serons évidemment contraints de 
le rappeler. 
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En vous entendant tout à l'heure, j 'ai constaté que vous vous étiez livré à une 
étude, même approximative, qui montre qu'une telle réalisation pourrait se faire 
à relativement peu de frais. Vous serez aimable de bien vouloir joindre cette 
étude à votre intervention; c'est bien volontiers que nous l'examinerons. 

14. Projet d'arrêté de Mme Jacqueline Burnand et M. Laurent 
Extermann: interdiction de la circulation automobile dans 
le parc des Eaux-Vives (N° 129)1. 

Considérant 

— le postulat sur l'interdiction de la circulation automobile dans le parc des 
Eaux-Vives, adopté par le Conseil municipal le 13 septembre 1983; 

— les arguments à l'appui de ce postulat qui tous restent d'actualité et notam­
ment: 

a) le nombre toujours plus élevé de promeneurs dont beaucoup de person­
nes âgées; 

b) la présence de nombreux enfants dans les emplacements de jeux; 

c) l'intensification du trafic en ville et son corollaire, la nécessité de trouver 
des endroits où l'on peut se promener en toute tranquillité; 

d) l'accès possible — pour les voitures — au restaurant et aux courts de ten­
nis par l'avenue de Frontenex; 

— le fait que le Conseil administratif tarde à prendre les mesures postulées et 
n'envisagerait dans le meilleur des cas que de créer un sens unique dans le 
parc; 

— que la Ville de Genève est propriétaire de ce parc et a donc compétence pour 
l'aménager; 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu les articles 17 et 36, lettres a) et e) de la LAC du 3 juillet 1954, 

vu les articles 41 et suivants du règlement du Conseil municipal, 

sur la proposition de Mme Jacqueline Burnand et de M. Laurent Extermann, 

1 Annoncé, 1213. 
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arrête: 

Article premier. — La circulation de véhicules à moteur est interdite dans le 
parc des Eaux-Vives entre le quai Gustave-Ador et le restaurant du parc. 

Art. 2. — Le Conseil administratif n'accordera que des exceptions de néces­
sité publique. 

Art. 3. — Le présent arrêté entrera en vigueur dans les trois mois suivant son 
adoption. 

M. Roger Dafflon, maire. J'aimerais faire une déclaration à ce Conseil muni­
cipal et informer Mme Burnand et M. Extermann que le problème qu'ils veulent 
évoquer ne dépend pas du Conseil municipal, mais du Conseil administratif, 
c'est-à-dire de l'application du règlement des parcs et promenades. Vous pou­
vez, Monsieur Extermann, présenter une motion, mais non pas proposer un pro­
jet d'arrêté. 

Je voulais vous éviter de parler trop longtemps d'un projet d'arrêté. 

M. Laurent Extermann (S). Ces précisions étant données, vous verrez, Mon­
sieur le maire, que nous arriverons sans doute à nous entendre à l'issue de cette 
discussion. 

Vous vous souvenez que le 13 septembre de l'année dernière (et non pas le 
13 septembre 1984 comme indiqué par erreur dans le texte qui vous est soumis 
(corrigé au Mémorial), Mme Burnand était intervenue sous forme de postulat à 
propos de la circulation automobile dans le parc des Eaux-Vives1. Les argu­
ments développés à l'époque ont été repris en partie dans le texte que Mme Bur­
nand et moi-même reproposons à votre attention, sous une autre forme, un peu 
plus d'une année après. 

En effet, le postulat était clair. La réponse du Conseil administratif montrait 
qu'il s'était soucié du problème et qu'il allait prendre des mesures concrètes. Une 
année a passé, rien ne semble avoir été fait et il n'est pas dans notre idée d'accu­
ser le Conseil administratif d'impéritie. Nous savons qu'il a des dossiers impor­
tants, que ce soit par exemple la CAP, qui est prioritaire dans l'esprit de beau­
coup, et nous le comprenons parfaitement. Cependant, sur le plan des principes, 
nous pensons que les questions de circulation, quand bien même on peut ergoter 
à perte de temps sur les questions de compétences respectives entre l'Etat et la 
Ville, sont importantes, et dans la politique municipale elles doivent être empoi­
gnées par ceux qui se sentent concernés. 

«Mémorial 141e année»: Développé, 486. 
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Nous nous rendons parfaitement compte qu'une mesure d'interdiction de la 
circulation dans le parc des Eaux-Vives, même partielle, froisserait un certain 
nombre de milieux, susciterait des réactions sans doute violentes, et pas seule­
ment du lobby de l'automobile. Ce sont des décisions désagréables et pénibles à 
prendre pour un exécutif qui, sans doute, a d'autres chats à fouetter. 

C'est bien pour cela que nous revenons à la charge sous forme de projet 
d'arrêté. M. le maire vient de vous dire qu'il n'est pas de notre compétence de 
prendre un projet d'arrêté à ce sujet, c'est possible. Ce problème n'est pas le 
mien puisque nous allons vous proposer tout à l'heure de renvoyer cet objet à 
une commission, nous verrons laquelle, qui, elle, pour être en conformité avec 
les lois et arrêtés qui nous gouvernent, trouvera à peaufiner la forme qui con­
vient au but que nous poursuivons. 

Il est clair qu'on circule trop à Genève dans les parcs et souvent sans néces­
sité. Le parc des Eaux-Vives ne doit pas devenir, disons, une deuxième Perle du 
Lac. On m'a suggéré qu'il serait utile d'étendre cette mesure, que nous fixons au 
parc des Eaux-Vives, à tous les parcs genevois. C'est tout à fait possible; la com­
mission pourra en discuter. 

Pour nous, le circuit des cars de tourisme n'a pas besoin d'utiliser les deux 
accès par le quai et par la route de Frontenex. Dans sa réponse, il y a une année, 
M. Haegi nous faisait remarquer qu'il n'est pas question d'interdire, mais de 
limiter. Nous ne voulons pas interdire la circulation dans le parc des Eaux-Vives ; 
nous voulons la limiter à l'axe route de Frontenex - restaurant du parc des Eaux-
Vives. En revanche, la partie admirable située entre le restaurant et le quai doit 
être libre de tout véhicule. 

On me signale que les touristes doivent pouvoir visiter ce parc dans un circuit 
de cars. Que je sache, il n'y a guère que 1 % de touristes invalides, 1,5% avec 
ceux qui boîtent, et il n'est pas interdit, même pour un touriste, d'aller à pied 
dans nos parcs. 

En conséquence, nous vous suggérons de prendre ce projet d'arrêté en consi­
dération, quitte à revenir sur la forme, et de considérer qu'il faudra certainement 
entrer en contact avec le Département de justice et police pour que les mesures 
que nous préconisons puissent être prises. Mais il s'agit de défendre la qualité de 
la vie dans nos parcs, la sécurité des personnes âgées et des enfants, et pour cette 
raison, nous vous demandons d'entrer en matière sur ce projet d'arrêté, que 
nous proposons de renvoyer à la commission sociale et de la jeunesse qui 
s'occupe également des parcs et promenades. 

Préconsultation 

M. Claude Marlens (V). Ce projet d'arrêté est à rejeter pour plusieurs rai­
sons. Les arguments tombent à faux: les nombreux promeneurs, même âgés, les 
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enfants venus jouer sont totalement séparés du trafic automobile, ce qui n'est 
pas le cas du parc voisin de La Grange, pourtant interdit aux voitures. L'intense 
trafic en ville ne justifie pas l'interdiction de tout trafic dans ce parc. 

L'accès est possible par la route de Frontenex, mais très difficile et dange­
reux. Deux voitures ne peuvent croiser; la pente est très forte et il n'existe aucun 
replat au stop de la route de Frontenex, laquelle va connaître un trafic toujours 
plus intense. Quitter le stop pour s'engager sur cette route est déjà dangereux en 
hiver et le serait toute l'année. Couper le trafic pour entrer dans le parc par en 
haut relève de l'exploit téméraire. Ne forcez pas les automobilistes à faire demi-
tour sur place devant le stade de Frontenex ! 

J'ai dénombré autour du restaurant 148 places de parc pour autos, dont 49 
réservées au restaurant et 99 au public. Songez que ces 99 places gratuites, sans 
limite de durée, sont précieuses aux Eaux-Vives et qu'il ne faut pas en interdire 
ou en gêner fortement l'accès. 

Je vous accorde que l'on gagnerait à restreindre ou à interdire la circulation 
des cars, jusqu'à 100 par jour en été. Le portail a été démoli trois fois ces der­
niers mois, une fois par un car, deux fois par des camions. 

Je rappelle que dans tout le parc, la vitesse est limitée à 30 km/h et semble 
inférieure de fait. De toute façon, l'interdiction que certains d'entre vous sou­
haitent ne serait pas respectée. Il est donc nuisible d'imposer une mesure dérai­
sonnable. 

M. Armand Bard (R). Vous me permettrez une brève intervention. 11 est vrai 
que le 13 septembre 1983, ce Conseil a accepté le postulat amendé et je m'étonne 
que 13 mois après, le Conseil administratif ne nous ait pas fait des propositions 
ou n'ait pas apporté des modifications à la signalisation en place. 

Aujourd'hui, l'importance de la circulation dans le parc des Eaux-Vives est 
inadmissible. Mais ceci est dû en partie à une lacune de la signalisation. Effecti­
vement, lorsque l'on entre par la route de Frontenex ou par le quai Gustave-
Ador, le disque d'interdiction générale de circuler est flanqué de la plaquette 
«Accès au restaurant et au parcage seul autorisé». Cette indication permet évi­
demment à de très nombreux automobilistes futés d'emprunter le parc pour 
transiter, évitant ainsi les tracas de la circulation avoisinante. La mention 
«Accès au parking seul autorisé» permet à ces conducteurs d'échapper à un 
éventuel contrôle effectué par la police municipale. 

J'ai assisté jeudi passé à un contrôle et les agents municipaux me disaient 
qu'effectivement il suffit au conducteur qui les aperçoit de s'arrêter un bref ins­
tant sur le parking, de faire semblant d'aller à la cabine téléphonique ou de se 
promener un peu pour être complètement en accord avec ce qu'indique la pla­
quette complémentaire «Accès au parking autorisé». 
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On veut supprimer maintenant la circulation de transit. Je trouve que depuis 
longtemps on aurait pu prévoir l'une des deux solutions suivantes: mettre sur la 
route de Frontenex, à l'entrée du parc «Accès interdit» (le disque rond avec la 
barre blanche) et au bas, vers le quai Gustave-Ador, le disque «Sens unique» 
avec une plaquette complémentaire portant l'inscription «Accès au restaurant et 
au complexe sportif seul autorisé». 

Je dis complexe sportif, pourquoi? Parce que l'on ne peut pas d'un coup de 
balai oublier l'importance du Tennis de Genève, ni, un peu plus loin, la Maison 
des sportifs, 4, chemin de Plonjon, où se réunissent une série de clubs (basket, 
volley, ski-club), où se tiennent une grande partie des comités d'organisation 
pour les fêtes de gym, sans parler de la bibliothèque des sportifs. On doit donc 
pouvoir accéder à cette maison avec un véhicule lorsqu'on a du matériel à dépo­
ser ou à emporter. 

Avec une signalisation nouvelle mise en place, on va pouvoir limiter le tran­
sit. Il est simple aussi d'interdire l'accès aux cars. Je pense que tous les touristes 
qui viennent admirer ce parc magnifique seront d'accord de faire une petite pro­
menade de 15 minutes pour aller éventuellement jusqu'au restaurant. 

En conclusion, je trouve le projet de mes collègues Burnand et Extermann un 
peu trop dur et je me réjouis d'entendre les propositions que le Conseil adminis­
tratif va nous faire. 

M. Roger Dafflon, maire. Deux mots suite à l'intervention de M. Exter­
mann. 

Monsieur Extermann, vous avez pensé que le Conseil administratif avait 
d'autres dossiers plus importants peut-être et vous avez signalé le dossier de la 
CAP. Vous avez déclaré que nous ne devions pas ergoter à perte de vue; vous 
avez insinué qu'il y avait des décisions importantes et pénibles à prendre et que le 
Conseil administratif n'aurait peut-être pas le courage de les prendre. C'est insi­
nuer que nous ne nous préoccupons que des grands problèmes et pas des petits 
comme celui-là. 

J'aimerais vous dire, Monsieur Extermann, que le Conseil administratif a 
étudié ce dossier, l'étudié encore et pour ne prendre que la phase actuelle, nous 
sommes en discussion et en tractations depuis mars 1983. 

Je répondrai à M. Bard, puisque sa profession lui permet de connaître un peu 
ce qui se passe en la matière, que nous attendons une réponse du Département de 
justice et police, et ce n'est pas rapide. Si vous pouviez faire quelque chose, cela 
nous aiderait. En l'occurrence, contrairement à ce que vous pouvez penser, ce 
n'est pas si simple. M. Segond, dont les parcs sont sous sa responsabilité, va 
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vous donner une série de renseignements. Mais je tenais à vous dire cela, Mon­
sieur Extermann, pour que vous ne croyiez pas que nous évitons et éludons les 
problèmes ou que nous manquons de courage. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Comme M. Dafflon vient 
de vous l'indiquer, le Conseil administratif n'est pas resté inactif après le premier 
postulat de Mme Burnand. En effet, dès après le 13 septembre 1983, date à 
laquelle Mme Burnand a déposé son premier postulat, le Conseil administratif a 
pris les décisions que Mme Burnand souhaitait le 4 novembre 1983. Deux mois se 
sont donc écoulés entre le postulat et la décision du Conseil administratif. 

La décision du Conseil administratif avait été bien préparée, puisqu'elle avait 
l'accord de l'officier de police chargé de la circulation, celui des gardes munici­
paux de la Ville de Genève et du restaurateur du parc des Eaux-Vives, et même 
l'approbation tacite de l'organisation qui s'occupe en particulier des circuits tou­
ristiques des cars dans notre ville. Cette décision a donc été prise à la fin de 
l'année 1983, avec tous les accords nécessaires de tous les services, mais elle n'a 
jamais été appliquée: elle est de la compétence du Département de justice et 
police. Nous avons donc écrit, en date du 8 août 1984, à M. Fontanet, mais 
nous n'avons pas encore de réponse du chef du Département de justice et police. 

Pourquoi devons-nous passer par le chef du Département de justice et 
police? C'est une question intéressante, qui met en cause l'autonomie commu­
nale : le règlement des parcs et promenades de la Ville de Genève est un règlement 
pris par le Conseil d'Etat. C'est donc un règlement cantonal qui est visé. On 
pourrait discuter ce système en commission. Pour ma part, je ne suis pas absolu­
ment sûr que ce soit correct d'un point de vue juridique: le parc est du domaine 
de la Ville de Genève. Mais le Département de justice et police s'appuie proba­
blement sur la loi sur la circulation routière pour affirmer sa compétence. 

Nous ne sommes donc pas restés inactifs sur ce dossier. Nous l'avons traité, 
nous l'avons suivi, et nous attendons une décision du Département de justice et 
police. 

Indépendamment de cela, il faut dire ici que ce problème se pose au parc des 
Eaux-Vives avec une certaine acuité, parce que — M. Bard l'a évoqué tout à 
l'heure — le parc subit un trafic de transit important. Les gardes municipaux 
font périodiquement des contrôles. Le dernier rapport montre qu'en une heure 
de contrôle, 20 automobilistes traversant à bonne vitesse le parc en transit ont été 
arrêtés. 

Il n'y a pas que le problème de transit. Il y a aussi celui du stationnement. Le 
jour, on peut admettre que ce sont les usagers du parc ou du restaurant. La nuit, 
c'est moins sûr: il m'arrive de quitter le parc des Eaux-Vives, à la fin d'un dîner 
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officiel, vers 23 h ou 24 h. J'ai eu récemment la curiosité de compter les voitures 
qui y étaient garées : il y avait 91 voitures garées à minuit au parc des Eaux-Vives. 
C'était beaucoup plus que les invités du Conseil administratif. Il y a donc un sta­
tionnement ventouse au parc des Eaux-Vives. 

Ce n'est pas le seul parc. C'est également le cas de la Perle du Lac, où un sta­
tionnement pour les usagers du restaurant est autorisé. Si vous y allez pendant la 
journée ou pendant la soirée, vous constaterez là aussi un stationnement de véhi­
cules automobiles beaucoup plus important que le nombre des clients du restau­
rant. 

Nous avons ce même problème au parc des Bastions: ce sont les cars de tou­
ristes qui descendent fréquemment jusqu'au Mur des Réformateurs. Et de nuit, 
paraît-il, on «drague» en automobile à partir de 23 ou 24 h dans le bas du parc 
des Bastions. 

Cette question de la circulation ne se pose donc pas seulement au parc des 
Eaux-Vives. Elle se pose dans plusieurs des parcs de la Ville. Elle ne touche pas 
seulement les citoyens ou les automobilistes: elle touche également les fonction­
naires de la Ville de Genève, qui ont pris l'habitude, à l'occasion de rendez-vous 
de chantier, de venir avec leur véhicule et de le garer dans le premier parc dispo­
nible. J'ai eu l'occasion récemment, à propos d'un rendez-vous de chantier con­
sacré à l'une des places de jeux, de constater qu'il y avait beaucoup trop de véhi­
cules de nos collaborateurs garés dans le parc. Cela a conduit le Conseil adminis­
tratif à prendre, il y a une quinzaine de jours, un ordre de service interdisant à 
tous les collaborateurs de l'administration municipale d'utiliser un véhicule à 
moteur dans un parc public, à l'exception évidemment des tondeuses et des véhi­
cules du Service des parcs et promenades. 

En conclusion, je suis, pour ma part, réservé quant à l'appréciation juridique 
à porter sur cet arrêté et sur la compétence de la Ville de Genève. Mais en tenant 
compte du fait que le problème posé par M. Extermann et Mme Burnand ne se 
limite pas seulement au parc des Eaux-Vives, mais touche aussi d'autres parcs, je 
suis disposé à discuter de ces questions dans le cadre de la commission des affai­
res sociales, des écoles et des parcs. Vous pourrez alors entendre les différents 
responsables, ceux des parcs et promenades, ceux de la circulation, ainsi que les 
représentants du Service des enquêtes et surveillance. 

Je vous suggère donc de renvoyer ce projet à la commission des affaires 
sociales, des écoles et des parcs, et d'examiner, dans le cadre de cette commis­
sion, le problème de la circulation automobile dans les parcs. 

Mme Jacqueline Burnand (S). Il est bien clair que nous acceptons volontiers, 
mon collègue Extermann vous l'a déjà dit, que cette proposition soit renvoyée à 
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la commission sociale car, comme l'a signalé très justement M. le conseiller 
administratif Segond, c'est un problème général et surtout un cri d'alarme que 
nous aimerions pousser en ce qui concerne l'avenir des parcs genevois. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Je m'étonne que cette proposition vienne de la 
part de gens qui s'opposent à la construction de parkings. Je pense aux malheu­
reux habitants des Eaux-Vives, qui ont tourné 3 fois, 10 fois autour d'un pâté de 
maisons et qui vont stationner au parc des Eaux-Vives. Je comprends qu'il y ait 
ce problème. Ou alors, il faut qu'on cesse de vendre des voitures à Genève, et 
qu'on prenne une autre mesure. 

Vouloir interdire, édicter un règlement, c'est ce qui vient toujours de la gau­
che. Je m'aperçois, depuis que je suis dans ce Conseil municipal, que dans le 
fond c'est ce que vous savez faire de mieux: un règlement qui interdit, qui 
ennuie, qui empêche... Or, je crois que c'est une erreur; l'automobiliste est un 
citoyen et il a le droit de trouver un endroit où mettre sa voiture. 

Arrêtez d'empêcher la construction de parkings! 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je voudrais ajouter, puisqu'on 
a fait allusion à la traversée des Bastions, que le Service de la voirie va procéder 
très prochainement à la pose de ces bornes qu'apprécie tant le chroniqueur 
financier d'un quotidien. 

Mis aux voix, le projet d'arrêté est pris en considération et son renvoi à la commission sociale et de 
la jeunesse est accepté par 34 oui, contre 29 non et 1 abstention. 

15. Postulat de MM. Jean-Claude Genecand, Pierre George, 
Roman Juon et Aldo Rigotti: pour un centre municipal d'in­
formation sur l'aménagement de la commune1-

PROJET DE POSTULAT 

Les membres de la commission des pétitions s'étant rendus ce printemps en 
voyage à Amsterdam, et ayant pu apprécier l'utilité du «Centre d'information» 
de cette Ville, les soussignés proposent le postulat suivant: 

Considérant : 

— le désir de la population d'être toujours mieux informée sur l'aménagement 
de la commune; 

Annoncé, 1213. 
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— que l'administration municipale pourrait se doter d'un instrument d'infor­
mation efficace; 

— qu'un plan d'aménagement global orienterait valablement la population sur 
les perspectives de notre cité; 

les soussignés demandent au Conseil municipal de charger le Conseil admi­
nistratif de présenter un projet pour l'aménagement d'un centre municipal 
d'information sur l'aménagement de la commune. 

Jean-Claude Genecand Roman Juon 
A/do Rigotti Pierre-Charles George 

M. Roman Juon (S). C'est à la suite d'un voyage d'étude de la commission 
des pétitions à Amsterdam, je m'empresse de le dire, car cela n'apparaît pas dans 
le texte du postulat. Nous avons été émerveillés par le centre d'information sur 
les problèmes d'aménagement et de constructions. 

Le souci majeur de la commission des pétitions, c'est l'information. Plus ia 
population est informée, moins nous avons de pétitions. Actuellement, on peut 
dire que cela va nettement mieux dans ce domaine, vu le «022» Ville de Genève, 
les informations dans les journaux et les communiqués de presse du Conseil 
administratif. 

En ce moment, le Conseil administratif réalise une maquette importante de la 
Ville de Genève et ce serait l'occasion de l'installer dans un centre où il y a beau­
coup de passage. On peut l'imaginer dans le centre ville, un centre commercial. 
Ce serait un point d'animation supplémentaire. 

Il est important de montrer dans ce centre d'information, comme on l'a vu à 
Amsterdam, les plans d'aménagement, les plans de constructions neuves et tous 
dossiers s'y rapportant, et surtout de prévoir un stand d'information où chaque 
citoyen peut se renseigner sur les questions qui l'importunent et qui l'inquiètent. 
Ce serait donc au centre ville qu'il faudrait l'installer. 

Mais nous voulons surtout que l'information soit la plus large possible, et 
par conséquent, en complément, une information sur les projets de construc­
tions, sur les enquêtes publiques est nécessaire dans les quartiers sous forme 
d'expositions, là où il y a le plus de monde, soit dans les centres commerciaux, 
soit même dans les écoles. 

C'est la raison pour laquelle, après ce voyage à Amsterdam, nous souhaitons 
une telle réalisation pour notre Ville et que le Conseil administratif soumette à 
notre Conseil une proposition qui va dans le sens d'une meilleure information. 
Je précise toutefois que l'information de l'exécutif est tout de même meilleure 
actuellement. 
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M. Jean-Claude Genecand (DC). Amsterdam, la Venise du Nord, est intéres­
sante à plus d'un titre. 

Sa population qui est le double de notre canton émigré du centre vers la péri­
phérie. Cette érosion est due au vieillissement de certains quartiers et à un taux 
d'occupation des appartements qui a sensiblement diminué. La municipalité 
confrontée à cette désertion et à une demande accrue d'appartements a conçu un 
plan d'aménagement global de la ville. Des agglomérations ont vu le jour et le 
centre est revitalisé par des transformations et la création d'habitats conforta­
bles. Si les contingences économiques ralentissent la réalisation, on a pu observer 
une volonté d'humaniser l'habitat. Par exemple, l'architecture d'une aggloméra­
tion est à taille humaine et sa conception favorise la communication entre les 
habitants. 

Le centre d'information sur l'aménagement de la commune n'est pas luxueux 
ni coûteux, mais suffisamment attractif et outillé pour dispenser une informa­
tion très prisée des autochtones. Par des dias, on nous a expliqué l'histoire de la 
ville et les problèmes qu'elle rencontre, tandis qu'une grande maquette illustre ce 
qui est réalisé et ce qui est projeté. 

Si comparaison n'est pas raison, on dénote des analogies avec les problèmes 
auxquels notre ville est confrontée. Ce qui frappe surtout, c'est une recherche 
d'une conception globale entre le domaine bâti et les futures réalisations. Vision 
d'ensemble qui n'est pas si évidente pour notre ville. 

Ce Conseil municipal a voté il y a quelques années un crédit d'étude pour une 
meilleure information des constructions réalisées en Ville de Genève. La décision 
politique de nantir la commune d'une certaine autonomie quant à son aménage­
ment a conduit à la création d'un service d'urbanisme. Celui-ci recouvre diffé­
rentes tâches et notamment la confection d'une maquette en fonction de l'amé­
nagement de nouveaux quartiers. L'exposition permanente de ces maquettes 
rendrait maints services à la collectivité; c'est ainsi que le citoyen, peu habitué à 
lire des plans, se rendrait mieux compte des futurs projets; pour les membres de 
ce Conseil municipal, ce centre aurait l'avantage de les informer, voire de les 
interroger sur les réalisations qu'ils sont appelés à voter; enfin, on peut espérer 
que ce centre éviterait les réactions épidermiques face à une nouvelle construc­
tion à laquelle les gens n'ont pas été associés. 

En conclusion, l'étude d'un tel centre vient à propos, mais nous osons suggé­
rer au Conseil administratif de ne pas présenter un projet superparfait. En effet, 
un projet trop sophistiqué serait coûteux et pas forcément apprécié et retarderait 
l'avènement de ce précieux outil de travail. 

Nous vous invitons à voter l'étude de la création de ce centre d'informa­
tion pour l'aménagement. Pour ce qui concerne notre groupe, il soutient ce pos­
tulat. 
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Préconsultatio n 

M. Gérald Burri (L). Le groupe libéral a un peu de difficulté à accepter le 
projet qui nous est proposé. Nous eussions préféré que soit développée une 
information spécifique, par quartier, voire encore de préférence sur chaque 
chantier ou sur chaque opération conduite par la Ville de Genève. Je dois dire 
que la création d'un «bastringue» à inaugurations multiples, dont du reste les 
proposants n'évaluent pas le coût, ne nous plaît guère. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. En ce qui me concerne, je ne 
vois pas d'inconvénient à ce que vous donniez l'ordre au Conseil administratif de 
procéder à l'étude d'un centre d'information, mais je me demande vraiment si 
les interpellateurs, qui ont été éblouis par ce qu'ils ont vu à Amsterdam, que je 
connais d'ailleurs très bien, n'ont pas réalisé ce qui se faisait ici. C'est vrai 
qu'Amsterdam possède un centre avec des maquettes et une exposition quasi 
permanente. Pour ceux qui connaissent Amsterdam et ses canaux en toile d'arai­
gnée, c'est le seul endroit assez vaste où l'on peut prendre connaissance, non pas 
des plans d'aménagement du vieil Amsterdam, qui bouge peu, mais de l'exten­
sion des quartiers. 

Qu'avons-nous à Genève? Vous avez voté, il y a très peu d'années, l'aména­
gement d'un petit local, d'ailleurs peu fréquenté, assez rébarbatif, je l'avoue; 
c'est celui qui se trouve à proximité du restaurant des Halles de l'Ile. Chaque fois 
que des projets nouveaux sont débattus au Conseil municipal, un avis paraît 
dans la presse et quelques personnes viennent s'y renseigner. Nous montons 
deux fois par année des expositions thématiques à la halle sud des Halles de l'Ile. 
Ces expositions rencontrent un certain succès puisque la dernière a reçu 12000 
personnes. Cela prouve que l'organisation, deux fois par an, d'expositions thé­
matiques sur les installations sportives, les parcs et promenades, les zones pié­
tonnes et les places fermées, ou sur la rénovation des quartiers, est une bonne 
formule. 

Nous avons aussi une arcade d'information permanente aux Grottes. Nous 
inaugurerons d'ici quelques jours, au centre de loisirs de Champel, une exposi­
tion sur l'aménagement du quartier des Falaises. Nous avons eu la prudence 
d'attendre le vote du Conseil municipal et de savoir s'il était l'objet d'un référen­
dum avant de présenter l'exposition, qui a été déjà mise sur pied. Nous allons 
également dans peu de temps, dans le hall d'entrée de l'UGDO, montrer le nou­
veau plan directeur du secteur de la Coulouvrenière. 

Nous avons organisé plusieurs expositions sur le quartier des Pâquis à la Tra­
verse et au Palais Wilson. 

Pour le moment, nous choisissons précisément d'exposer les projets à l'inté­
rieur même des quartiers. Le public répond. 
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Si, en plus de tout cela, vous voulez que nous créions encore des locaux spéci­
fiques d'exposition, non seulement je n'y vois pas d'inconvénient, j 'en serais 
même ravi, mais il est évident qu'il nous faudrait rassembler en permanence des 
maquettes d'ouvrages en cours ou de ceux que nous avons en projet. Actuelle­
ment, dans les locaux du Service immobilier 4, rue de l'Hôtel-de-Ville, n'importe 
quel citoyen peut venir voir les maquettes dans un local spécialement affecté à 
cet usage, mais évidemment, ce n'est pas un lieu ouvert de 8 h à 12 h et de 14 h à 
18 h. 

Cela dit, je demande à ce Conseil municipal de réfléchir à la chose. Je ne suis 
pas du tout fermé au postulat qui est présenté, mais comme il a l'air d'être pré­
senté comme devant combler une lacune en créant quelque chose qui n'existe pas 
dans la ville, je voulais attirer votre attention sur tout ce qui existe en ce qui con­
cerne l'information. Si vous voulez que l'on en rajoute, nous sommes à votre 
disposition. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Je dois dire que ces voyages d'étude me lais­
sent songeur. Si je vais à Paris, où je vois la tour Eiffel, je n'ai quand même pas 
envie de mettre une Tour Eiffel à Genève. Si je vais à San Francisco, et que je 
vois un pont suspendu, je ne vais pas en mettre un à Genève. Si je vais à Berne et 
que je vois une fosse aux ours, je ne veux pas mettre une fosse aux ours à 
Genève. 

Je rappellerai que la ville d'Amsterdam que l'on nous donne en exemple est 
la plaque tournante européenne de la drogue. Allons-nous faire de Genève un 
centre touristique de la drogue? Ce voyage me paraît vraiment très curieux, 
d'autant plus curieux que ces messieurs qui reviennent d'Amsterdam, où je ne 
sais pas tellement ce qu'ils ont vu là-bas, reviennent avec l'idée, qui m'inquiète, 
de bureau, de centre d'information, de fonctionnaires. Mais M. Ketterer vient 
de le dire, l'information à Genève est suffisante. Elle est tellement suffisante que 
nous avons cette espèce de torchon municipal «022». Je vous assure que l'on 
pourrait enlever le «22» et laisser simplement le «0»... (rires.) Arrêtez avec vos 
propositions ridicules, grotesques!... 

Au vote, par 32 non, 26 oui et 3 abstentions, le postulat est rejeté. 

16. Interpellation de M. Pierre Marti: sécurité des places de 
jeux1. 

M. Pierre Marti (DC). Je regrette que M. le conseiller administratif Guy-
Olivier Segond ne soit pas là, mais il pourra certainement me répondre à une 
prochaine séance. 

1 Annoncée, 844. 
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J'ai été dernièrement interpellé par des personnes qui s'étonnent que des tra­
vaux importants se fassent dans des préaux d'écoles, soit aux Crêts-de-Champel, 
soit à Trembley 1 et à Trembley 2, aux endroits où des parcs de jeux viennent 
d'être terminés. Je m'en étonne d'autant plus que nous avons reçu un schéma 
directeur pour les études d'aménagement et de réalisation des places de jeux, qui 
est fort bien fait: le programme est arrêté, les études en cours, les projets sont 
soumis à des consultants tels que Pro Juventute. Le contrôle du projet est sou­
mis par le Service des écoles au préavis de Pro Juventute. Les requêtes font 
l'objet d'une enquête publique, puis on recherche encore l'avis de tout le monde, 
heureusement à mon sens, car il convient au moins d'interpeller les enseignants 
et la population concernée. 

Nous avons voté à fin mars un crédit de 3 millions de francs qui s'ajoutait à 
un premier crédit de 2,5 millions. Je ne pense pas que ce soit de l'argent mal 
placé, bien au contraire. Mais pourquoi devons-nous déjà maintenant reprendre 
ces travaux? C'est la raison pour laquelle je poserai diverses questions au Con­
seil administratif. 

Est-ce que les travaux qui viennent d'être terminés à Trembley 1, Trembley 2 
et à l'école des Crêts-de-Champel sont dus à une amélioration, à une implanta­
tion de jeux complémentaires, et auquel cas, par quels crédits sont-ils couverts? 

S'agit-il autrement de travaux qui sont exigés afin de se conformer aux règle­
ments de sécurité? Auquel cas, si c'est une erreur de conception, à qui en 
incombe la faute et qui en supporte les frais d'adaptation? 

Le Conseil administratif pourrait-il nous dire si ces travaux d'adaptation 
devront aussi être entrepris dans toutes les autres places de jeux déjà terminées? 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. En l'absence de mon collègue 
Guy-Olivier Segond, je ne puis que vous dire que le Conseil administratif répon­
dra dans une prochaine séance. 

17. Interpellation de M. Roman Juon: pourquoi des opérations 
coups de poing contre les cyclistes en Ville, alors que ce 
serait des parkings qu'il faudrait?1 

M. Roman Juon (S). Après les opérations coups de poing contre les automo­
bilistes, et principalement contre le parcage sauvage dans les Rues-Basses et le 
centre-ville, il fallait bien aussi donner des coups de bâton, et c'est clair, ce sont 
les cyclistes qui ont trinqué ! Je pense que cet automne, ce sera le tour des pié­
tons... 

1 Annoncée, 939. 
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Il est tout à fait certain que le parking sauvage des vélos et des vélomoteurs a 
pu gêner les alentours de la place du Molard, mais au moment où nous prônons 
les deux-roues et que les autorités souhaitent que la circulation se calme au 
centre-ville, il serait quand même normal d'encourager les deux-roues, et pour ce 
faire de créer plus de parkings. 

Il est clair que pour ces opérations coups de poing, je m'adresse au Conseil 
administratif pour qu'il interpelle l'autorité cantonale. Ce n'est pas lui qui en est 
responsable. Par contre, il devrait veiller et faire tout son possible, et même le 
prévoir au budget si c'est nécessaire, pour que les deux-roues, principalement les 
vélos et les cyclomoteurs, disposent de beaucoup plus de places. 

Vous pouvez le constater, actuellement tous les parkings sont submergés, et 
quand on n'a plus de place, on essaie de se mettre où l'on peut. 

Les transports en commun doivent se développer, les transports à deux-roues 
aussi. On voit de plus en plus de deux-roues parce qu'on ne peut plus faire autre­
ment que de circuler de cette façon-là. Mon interpellation est donc une façon 
appuyée de rappeler ce qui s'est passé et de solliciter le Département de justice et 
police pour qu'il se montre un peu moins «assommeur» et qu'il recherche aussi 
des solutions pour l'aménagement de plus de places de stationnement pour les 
deux-roues. 

La présidente. Le Conseil administratif entend-il répondre immédiatement 
ou dans une prochaine séance? 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Nous transmettrons l'interpel­
lation au Conseil d'Etat ! 

La présidente. Merci, monsieur le président. 

18. Interpellation de M. Manuel Tornare: prix de location des 
salles de spectacle de la Ville de Genève (augmentations 
exagérées: mesures antisociales, anticulturelles?)1. 

La présidente. Je vous informe qu'à la demande de M. Tornare, ce point est 
reporté. 

19. Pétitions. 

Néant. 

Annoncée, 1213. 
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20. Propositions des conseillers municipaux. 

Néant. 

21. Interpellations. 

Néant. 

22. Questions. 

a) écrites: 

La présidente. Il a été répondu aux questions écrites suivantes : 

N° 1196, du 17 décembre 1980 
de M. Marcel BISCHOF (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: Jardin Robinson des Pâquis. 

Si je comprends bien, un Jardin Robinson doit être un emplacement où les 
enfants peuvent s'ébattre librement, mais toujours sous surveillance d'éduca­
teurs et d'éducatrices qualifiés. 

Si tel est bien le cas, le Jardin Robinson m'a beaucoup déçu. Les installations 
montées par la Ville, baraquements, jeux, etc., sont en mauvais état par manque 
de surveillance active. Même les magnifiques arbres de ce jardin ont été sauvage­
ment massacrés. Il existe aussi un poulailler dit écologique dans lequel se trou­
vent des poules et un coq gravement négligés et souvent «chicanés» par les 
enfants. Je demande donc: 

1. Combien de personnes sont-elles responsables et quel est leur cahier des char­
ges? 

2. Ces responsables (éducateurs et éducatrices) sont-ils bénévoles ou rétribués? 

3. S'ils sont rétribués, quel est le montant de leur salaire: 

a) pour la personne responsable; 

b) pour les éducateurs et éducatrices? 

Marcel Bischof 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Jardin Robinson des Pâquis a été placé sous la responsabilité du Centre de 
loisirs des Pâquis. 

Un animateur et des moniteurs sont engagés et rétribués par le Service des loi­
sirs du Département de l'instruction publique, pour l'encadrement des jeunes 
fréquentant ce jardin. 

L'animateur est employé à 3/4 de temps, soit 30 h de présence hebdomadaire 
et les moniteurs assurent à tour de rôle 50 h de présence. 

En ce qui concerne le montant de leur salaire, il n'appartient pas au Conseil 
administratif de donner ce renseignement. La commission cantonale des Centres 
de loisirs est seule habilitée à fournir ces indications. 

Au sujet de l'état des lieux, le Service des écoles a procédé à la réfection des 
baraquements ainsi qu'à celle des jeux extérieurs. 

D'entente avec M. Marcel Bischof et les responsables du Centre de loisirs, le 
poulailler a été supprimé. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1230, du 28 avril 1981 
de M. Reynald METTRAL (V) 

Conseiller municipal 

Concerne: amélioration d'une réalisation municipale récente. 

L'administration municipale a récemment aménagé un emplacement de 
détente, d'assez belle dimension, entre l'école et la rue Hugo-de-Senger. 

En vue d'améliorer la qualité de cette zone de détente, le Conseil administra­
tif ne pourrait-il pas installer une fontaine ou une pièce d'eau avec des plantes 
adaptées au lieu et à la mini-faune potentielle? 

Reynald Mettrai 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Lors de l'aménagement du préau de l'école Hugo-de-Senger, un jeu de fon­
taines a été installé près du jeu de sable. 
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En ce qui concerne plus particulièrement le problème des étangs scolaires, 
auquel M. Reynald Mettrai fait allusion, le Service des écoles s'est renseigné 
auprès de la direction de l'enseignement primaire. Celle-ci a pris la décision de 
renoncer à multiplier les étangs scolaires, les expériences ne s'étant pas révélées 
concluantes à ce jour. 

Etant donné que ces étangs ne pourraient subsister qu'avec l'appui et la col­
laboration constante du corps enseignant, le Conseil administratif ne veut pas 
prendre une décision qui irait à rencontre de celle de la direction de l'enseigne­
ment primaire. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1272, du 30 septembre 1981 
de M. Reynald METTRAL (V) 

Conseiller municipal 

Concerne: désagréable interdiction. 

A la suite de diverses interventions, la Ville a loué une partie de la propriété 
Descombes, à la rue de Carouge, située à côté du préau de l'école enfantine des 
Minoteries et l'a aménagée en emplacement de jeux et en pelouse pour les 
enfants. 

Depuis quelque temps, l'accès à ces emplacements a été interdit aux enfants 
durant les heures de classes gardiennes. 

Le Conseil administratif pourrait-il intervenir afin que ces emplacements 
soient à nouveau accessibles aux enfants? 

Reynald Mettrai 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Selon les directives du Conseil administratif, le Service des écoles louait 
depuis le 1er juillet 1978 à MM. André et Georges Descombes une partie de la 
parcelle N° 1017/fe 50, Plainpalais, sise 104-106, rue de Carouge et ceci jusqu'au 
30 juin 1983, date à laquelle cette parcelle est devenue propriété de la Ville. 

Cet emplacement servait d'annexé engazonnée au préau de l'école des Mino­
teries. 
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Les activités parascolaires (anciennement classes gardiennes) étant de la com­
pétence du Département de l'instruction publique, le Service des écoles a prié 
M. Philippe Aubert, inspecteur de ces activités, de le renseigner au sujet de 
l'interdiction faite aux enfants d'accéder à cet emplacement durant les heures de 
classes gardiennes. Voici la réponse adressée par M. Philippe Aubert au Service 
des écoles le 1er décembre 1981 : 

«...Les enfants des activités surveillées et des restaurants scolaires utilisent 
normalement l'espace de jeux mis à leur disposition près de cette école. Il n'y a 
jamais eu d'interdiction mais simplement des consignes normales au cours des 
périodes de mauvais temps... ». 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 
t 

N° 1278, du 20 octobre 1981 

de Mme Renée VERNET-BAUD (L) 
Conseiller municipal 

Concerne: petit parc pour enfants derrière l'Eglise Saint-François. 

Ne pourrait-on pas remettre en état ce parc, il est tellement triste, plus 
d'herbe, beaucoup de boue, aucune fleur, bancs très défraîchis, est-il prévu de le 
doter de jeux autres que le toboggan, dangereux, qui s'y trouve? 

Ce parc pourrait être utilisé entre autres, par les classes enfantines Micheli-
du-Crest, pendant les gros travaux entrepris dans cette école. 

Renée Vernet-Baud 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le problème évoqué par Mme Renée Vernet-Baud a été réglé grâce au premier 
crédit de 2500000 francs destiné à l'aménagement des places de jeux pour 
enfants. 

Durant l'été 1983, le Service des écoles a conçu un aménagement relativement 
modeste de l'espace vert situé derrière l'Eglise Saint-François. 

Il a confié sa réalisation au Service de la voirie. Les travaux ont duré moins 
de deux mois et leur coût s'est élevé à 23697 francs. 
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Cet emplacement comprend six parties : 

— un jeu de sable pour petits avec une fontaine; 

— une butte avec tunnels, tour d'observation et un toboggan remplaçant 
l'ancienne installation jugée dangereuse; 

— un village de trois cabanes avec un pont à bascule; 

— un petit terrain de football ; 

— un portique de quatre escarpolettes; 

— un jeu de tennis de table. 

La partie réservée aux petits a été engazonnée et les autres espaces de jeux 
recouverts de sable et copeaux afin d'éviter la boue et empêcher le durcissement 
du sol situé sous les arbres. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1375, 2 juin 1982 
de M. Marcel BISCHOF (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: arrosage pour les pelouses et pour les fleurs sur le quai Wilson. 

Il y a déjà quelques années que j 'ai demandé par une question écrite une ins­
tallation d'arrosage pour les pelouses et les fleurs sur le quai Wilson. 

La réponse avait été négative. Aujourd'hui, la demande devient vraiment 
urgente. 

Comme la technique s'est développée et améliorée, ceci n'est plus considéré 
comme un luxe. Au contraire, elle déchargerait nos jardiniers, qui d'un simple 
geste pourraient distribuer facilement l'eau à l'ensemble du quai Wilson. 

C'est une installation complètement automatique qui est pratiquée avec suc­
cès dans d'autres endroits et qui serait vite amortie, du moment qu'elle ne 
demande qu'une simple manipulation. 

Je demande au Conseil administratif de bien vouloir prendre ma requête en 
considération. 

Marcel Bischof 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

La question soulevée par M. Marcel Bischof est fort pertinente, lorsque Ton 
sait que le quai Wilson ne possède pas d'installation fixe pour la distribution de 
l'eau d'arrosage. 

Actuellement, les jardiniers responsables de ce secteur se servent d'une moto­
pompe du Service de la protection civile, sur laquelle ils raccordent des conduites 
souples qui alimentent les distributeurs d'eau. 

Ce système peu pratique a toutefois l'avantage de permettre l'utilisation en 
arrosage d'une eau non chlorée, dont la température est supérieure à celle du 
réseau. De plus, elle ne coûte rien à la société, du fait qu'elle ne passe pas par 
l'usine de filtration. 

Bien que le système employé présentement ne soit pas idéal, il apparaît 
comme difficile d'y renoncer et de procéder, sans autre, à une installation de 
pompage fixe. 

En effet, la prolifération dans le lac d'un petit mollusque appelé «dressina 
polymorpha pallas», ou appelé également «moule zébrée», nécessite un chlo-
rage de l'eau, avant son passage dans les canalisations traditionnelles (fer, fonte 
ou plastique). 

En l'espace de quelques mois, ces petites moules ont l'inconvénient d'obs­
truer totalement ces conduites, à l'intérieur desquelles elles se fixent très solide­
ment. Seul un chlorage mis en place à la hauteur de la crépine d'installation au 
lac, peut éviter cet inconvénient. 

L'étude complète faite à ce sujet par l'ingénieur-conseil de la Ville apporte la 
preuve que l'installation d'un pompage privé renchérirait considérablement le 
coût de l'arrosage sur le quai et que cette installation nécessiterait dans le temps 
des frais de conservation élevés. 

Le Service des eaux a fourni, à cet égard, tous les renseignements souhaités. 
Le coût estimé pour la fourniture et la distribution de 1 m3 d'eau d'arrosage sur 
le quai Wilson, s'établit de la manière suivante: 

1. Arrosage fixe - Pompage eau du lac 

Prix brut du m3 d'eau, y compris pose, entretien et amortis­
sement des installations nécessaires, pour une consomma­
tion annuelle minimum de 6400 m3 Fr. 3,54 / m3 
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2. Arrosage fixe - Eau fournie par le Service des eaux 

Prix brut du m3 d'eau, y compris pose, entretien et amortis­
sement des installations nécessaires, taxe d'épuration 
déduite, pour une consommation annuelle minimum de 
6400 m3 Fr. 2,41 / m3 

3. Arrosage mobile - Eau du lac + pompe Protection civile 

Prix brut du m3 d'eau, y compris pose, entretien et amortis­
sement des installations nécessaires, pour une consomma­
tion annuelle minimum de 6400 m3 Fr. 3,08 / m3 

(Ce montant comprend une valorisation de tout le matériel 
de distribution utilisé). 

Compte tenu de la différence sensible du prix du m3 d'eau pompée à partir 
d'une installation fixe, par rapport au prix du m3 d'eau fournie par le réseau du 
Service des eaux, le Conseil administratif pense que la meilleure formule consiste 
à se raccorder, si possible, sur la colonne de distribution existante au parc Mon 
Repos, ou de continuer à arroser les pelouses et massifs du quai avec le système 
utilisé jusqu'à ce jour. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1399, 7 septembre 1982 
de Mme Laurette DUPUIS (T) 

Conseiller municipal 

Concerne: place de jeux sur la plaine de Plainpalais. 

Le Conseil administratif peut-il me dire si le petit enclos qui sert de place de 
jeux aux enfants restera dans sa dimension actuelle? N'est-il pas possible de 
l'agrandir en prenant une partie d'espace vert destiné aux chiens? Ce qui semble­
rait plus logique. 

Laurette Dupuis 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif, dans sa proposition N° 43 du 8 novembre 1983 
demandant l'ouverture d'un crédit extraordinaire de trois millions de francs des­
tiné à l'installation de places de jeux pour enfants, a prévu de réaliser une place 
de jeux sur la plaine de Plainpalais. 

L'étude est actuellement en cours; cet emplacement sera situé du côté du 
rond-point de Plainpalais, qui bénéficie d'un excellent ensoleillement. 

Le projet sera proposé au début de l'automne 1984 aux conseillers munici­
paux habitant le quartier ainsi qu'aux associations du secteur. Dès que le Service 
des écoles aura obtenu du Département des travaux publics l'autorisation de 
construire, la réalisation de cette place de jeux sera entreprise, en principe à la fin 
de l'automne 1984. Le petit enclos utilisé actuellement comme place de jeux sera 
supprimé. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1416, du 19 octobre 1982 
de M. Reynald METTRAL (V) 

Conseiller municipal 

Concerne: locaux municipaux pour sociétés. 

Est-il exact que de nombreuses sociétés (non commerciales), groupements et 
associations divers, seraient désireux d'obtenir des locaux dans notre ville et ont 
déposé des demandes auprès de nos autorités? 

A cet égard, quelle est la «procédure» utilisée par notre municipalité en ce 
qui concerne l'octroi de locaux communaux pour sociétés? 

Reynald Mettrai 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Depuis de nombreuses années, la Ville de Genève a notamment poursuivi, 
par l'intermédiaire du Service des écoles, une large politique d'ouverture des 
bâtiments scolaires primaires. 
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Le Service des écoles met à la disposition d'environ 400 sociétés, chaque 
semaine, des locaux scolaires pour leur activité. Il arrive qu'une même société ou 
un même groupement utilise plusieurs locaux. 

Ces 400 sociétés se répartissent de la manière suivante : 300 sociétés sportives, 
40 chorales, fanfares et sociétés de musique, 40 sociétés culturelles et d'utilité 
publique et 20 sociétés d'activités diverses. 

Il est exact que les demandes d'un certain nombre de sociétés nécessitant la 
mise à disposition d'un local spécifique ou dont la demande dépassait les possibi­
lités du Service des écoles n'ont pu être satisfaites. 

La procédure au Service des écoles est la suivante: 

1. Les sociétés à la recherche d'un local présentent une demande écrite, soit au 
conseiller administratif délégué, soit au service intéressé. 

2. En ce qui concerne le Service des écoles, la mise à disposition peut se faire 
selon les critères suivants: 

a) activité compatible avec la présence d'enfants d'écoles enfantines et pri­
maires ; un préavis doit donc être obtenu auprès de la direction de l'ensei­
gnement primaire; 

b) la surface et le volume du local désiré; 

c) les locaux scolaires sont mis à la disposition des groupements et associa­
tions diverses ne poursuivant pas un but lucratif et en aucun cas à des 
particuliers. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1453, 23 février 1983 
de M. Christian ZAUGG (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: coups de feu sur l'école des Crêts-de-Champel. 

Des impacts de balles, semble-t-il, ont percé les vitres de la salle de gymnasti­
que de l'école des Crêts-de-Champel. Des parents et le corps enseignant s'en sont 
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émus et aimeraient savoir si le Service des écoles et de la jeunesse a entrepris les 
démarches nécessaires auprès du Département de justice et police pour qu'une 
enquête soit faite à ce sujet. 

Christian Zaugg 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Des tirs de projectiles ont effectivement été constatés sur deux vitres de la 
salle de gymnastique de l'école des Crêts-de-Champel. Ceux-ci ont probablement 
eu lieu entre le 24 décembre 1982 et le 9 janvier 1983 (période de vacances scolai­
res). 

Le Conseil administratif a déposé plainte auprès du Procureur général et les 
inspecteurs de la sûreté ont procédé à l'enquête habituelle. Il s'est révélé que 
seule l'une des vitres « thermopane », soit celle de l'extérieur, a été endommagée. 

Les inspecteurs de la sûreté n'ont découvert aucun indice leur permettant 
d'affirmer que ces dégâts ont été provoqués par l'utilisation d'une arme à feu. 
La nature du projectile n'a pas pu être exactement déterminée. Il semblerait que 
les auteurs de ces tirs aient utilisé une fronde à billes, voire même une pierre. 

Dans l'intervalle, le Service des écoles a fait remplacer les vitres détériorées. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1456, 22 février 1983 
de M. Roman JUON(S) 

Conseiller municipal 

Concerne: décoration florale dans la Vieille Ville. 

Les rues de la Vieille Ville ont un aspect austère que les habitants regrettent. 

Dans quelle mesure le Service des parcs et promenades ne pourrait-il pas 
agrémenter les fenêtres des bâtiments municipaux, voire du Canton avec des 
caisses à fleurs et les portiques d'entrées avec des arbres en pots, ceci d'autant 
plus qu'il existe aujourd'hui des moyens techniques pour éviter les arrosages 
quotidiens et les taches d'eau consécutives à ces arrosages? 

Roman Juon 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

En réponse à la question posée par M. Roman Juon, conseiller municipal, le 
Conseil administratif souhaite apporter les informations suivantes. 

Souvent, la question de la décoration florale des bâtiments officiels a été évo­
quée avec la Commission cantonale des monuments et des sites. D'un avis quasi 
général, il a été admis que les éléments fleuris que Ton pourrait rapporter sur 
diverses façades n'ajouteraient rien au charme de notre vieille ville. 

En effet, les façades un peu austères de la plupart de nos bâtiments histori­
ques présentent déjà, grâce à leur symétrie et leurs reliefs tranquilles, des élé­
ments qu'il n'est pas nécessaire de surcharger. 

Indépendamment de ce fait, il y a lieu de rappeler qu'une décoration systé­
matique des bâtiments officiels de la ville nécessiterait la préparation de plusieurs 
centaines de caissettes fleuries par année, alors que le Service des parcs et prome­
nades en plante déjà plus de 600 pour satisfaire à l'ornementation de la rade, de 
l'Ile Rousseau et de certaines places de la ville (Cornavin, rue du Mont-Blanc, 
etc.). 

Ce type de décoration rendrait d'autre part nécessaire le passage hebdoma­
daire dans tous les bâtiments publics de plusieurs jardiniers, afin d'assurer un 
entretien convenable de l'ensemble de ces fleurs. Ce supplément de prestations 
ainsi engendré ne peut pas être envisagé sans recourir à l'engagement de nou­
veaux collaborateurs. 

De mêmes remarques peuvent être faites en ce qui concerne un autre souhait 
de M. Roman Juon, à savoir l'agrémentation des portiques d'entrées de bâti­
ments officiels, avec des arbres en pots. 

Pour une plus complète information de l'interpellateur, le Conseil adminis­
tratif rappelle que chaque saison estivale, pas moins de 400 bacs fleuris, 515 cais­
settes et jarres fleuries, sont garnis dans l'ensemble de la ville et que les 
jardiniers-décorateurs du Service des parcs et promenades assurent plus de 500 
prêts de plantes vertes et exécutent un nombre égal de décorations florales afin 
de répondre au mieux à toutes les demandes présentées aux autorités municipa­
les. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 



SEANCE DU 16 OCTOBRE 1984 (après-midi) 1365 
Questions 

N° 1476, du 10 mai 1983 
de Mme Adonise SCHAEFER (R) et M. Reynald METTRAL (V) 

Conseillers municipaux 

Concerne: déclaration fiscale. 

Existe-t-il et quels sont éventuellement, en Ville de Genève, les bureaux et les 
organismes officiels qui se chargent de remplir les déclarations fiscales des per­
sonnes isolées et dans le besoin, et désirant une aide, principalement au moment 
de l'établissement de leur déclaration annuelle? 

Adonise Schaefer 
Reynald Mettrai 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Les collaborateurs du Service social peuvent remplir les déclarations d'impôt 
des personnes isolées et dans le besoin. 

Cette activité a lieu dans les centres sociaux et médico-sociaux de quartier. 

Au printemps 1984, 1115 déclarations fiscales ont été remplies par leurs 
soins, en particulier pour les bénéficiaires du Service social. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1478, du 10 mai 1983 
de M. Christian ZAUGG (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: barbouillages et graffiti sur les murs et les jeux de l'école des Crêts-
de-Champel. 

Des actes de vandalisme ont été commis le week-end des élections du Conseil 
administratif sur les murs et les jeux de l'école des Crêts-de-Champel. La popu­
lation du quartier, les parents, les enfants et le corps enseignant en sont indignés. 
Il semblerait, d'après certains témoignages d'élèves (sous toutes réserves bien 
entendu), qu'un adulte ait participé à ces méfaits. 
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Une enquête a-t-elle été ordonnée? Et si oui, le Conseil municipal peut-il en 
connaître les résultats? 

Christian Zaugg 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Entre le 23 et le 24 avril 1983, des barbouillages ont été commis sur les murs 
et les jeux de l'école des Crêts-de-Champel. 

Le Conseil administratif a déposé une plainte auprès du Procureur général. 
L'enquête effectuée sur place par les inspecteurs de la sûreté n'a malheureuse­
ment pas permis d'identifier les coupables. Le Service des écoles a fait immédia­
tement procéder aux nettoyages nécessaires. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1006, du 27 juin 1983 

de Mme Christiane BEYELER (R) 
Conseiller municipal 

Concerne: école Liotard, utilisation du local «brossage des dents». 

Ayant eu l'occasion de pénétrer dans ce local le 25 juin 1983, j 'ai été fort sur­
prise de constater que ce dernier servait de dépôt pour le matériel de nettoyage. 
En outre, les odeurs dégagées par les produits ne sont pas compatibles avec un 
local à but hygiénique. 

Lors de la construction du bâtiment a-t-on oublié de prévoir un dépôt pour 
ce genre de matériel? Cas échéant, le Conseil administratif peut-il faire quelque 
chose pour que cela ne se reproduise pas? 

Christiane Beyeler 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

En vue des grands nettoyages d'été, le concierge de l'école Liotard a effecti­
vement transféré de son dépôt situé au sous-sol du bâtiment les produits néces­
saires à ces travaux et les a stockés provisoirement dans le local «brossage des 
dents» qui n'est pas utilisé par les élèves à cette période de l'année. 
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Il est bien évident qu'à la fin des vacances scolaires, ce local a été rendu à sa 
destination première. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1007, 27 juin 1983 
de M. Marcel BISCHOF (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: augmentation de l'effectif des jardiniers. 

Les jardiniers de notre ville — malgré de grands efforts — ont de la peine à 
remplir leurs obligations. 

Le nombre de massifs, bacs à fleurs, arbres et arbustes ayant considérable­
ment augmenté, on comprend bien qu'actuellement de la bonne volonté seule ne 
suffit pas et que les jardiniers ne peuvent plus assurer l'entretien régulier de cha­
que plante. 

En saison d'été où l'on connaît particulièrement une période de sécheresse, 
on peut déplorer qu'une partie des végétaux périssent, faute de soins. Les rem­
placer coûte et ce moyen ne doit pas être adopté comme unique solution car le 
problème demeure et il demande à être résolu. Aujourd'hui, chacun réclame des 
cadres de verdure avec des plantes de toutes sortes mais il faut bien penser que 
cela crée un surcroît de travail. 

C'est pourquoi je demande aux responsables et plus particulièrement au 
maire de la Ville, M. Guy-Olivier Segond, de bien vouloir prendre en considéra­
tion ma requête et que soit demandée, lors du prochain budget, une augmenta­
tion de l'effectif des employés: jardiniers et aides-jardiniers. 

Par avance, je vous en remercie. 
Marcel Bischof 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Le Conseil administratif est parfaitement conscient de l'augmentation cons­
tante des tâches qui incombent aux jardiniers des parcs et promenades. 
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C'est la raison pour laquelle il a prévu dans les programmes financiers qua­
driennaux, une augmentation annuelle de 2 unités de main-d'œuvre pour ledit 
service. 

Les effets de cette décision se sont déjà concrétisés en 1983 et 1984. 

Ces mesures, qui apparaissent aujourd'hui comme suffisantes, ne sauraient 
toutefois éviter l'engagement de personnel supplémentaire, si le Conseil munici­
pal décide d'acquérir de nouveaux espaces verts ou d'aménager plus de zones 
piétonnes. Ces dernières, en effet, sont régulièrement agrémentées de plantations 
et de décorations plus nombreuses. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1011, du 27 juin 1983 
de Mme Adonise SCHAEFER (R) 

Conseiller municipal 

Concerne: emplacement pour jeux de pétanque. 

Il y a quelque temps, les jeux de pétanque à l'avenue de Frontenex ont été 
supprimés, et ceci au grand regret des joueurs. 

Ne serait-il pas possible de créer des places de pétanque, à droite de l'entrée 
du parc de La Grange, angle rue des Eaux-Vives - avenue William-Favre? 

Aucun arbre ne devrait être abattu, à l'exception de quelques buissons, et nos 
pétanqueurs pourraient à nouveau s'adonner à leur jeu favori. 

Adonise Schaefer 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

A la suite de la demande de Mme Adonise Schaefer, conseiller municipal, le 
Conseil administratif entend préciser à nouveau qu'il est opposé à la réalisation 
d'installations sportives dans les promenades de la ville. 

Seules des réalisations réservées aux petits enfants peuvent être admises, car 
elles s'associent tout particulièrement au délassement et à la promenade des 
familles et à l'ébat des bambins. 
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Pour répondre plus précisément à Mme Adonise Schaefer, le Conseil adminis­
tratif peut lui confirmer que les amateurs de pétanque, qui disposaient d'un petit 
terrain à l'avenue de Frontenex, pourront retrouver un emplacement favorable à 
leur jeu, ceci dans le cadre du réaménagement du stade de Richemont. 

Compte tenu de l'avancement de ce chantier, ces nouvelles installations 
pourront être mises à disposition dès fin 1984. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984, 

N° 1028, du 27 septembre 1983 
de Mme Adonise SCHAEFER (R) 

Conseiller municipal 

Concerne: préau de l'école des Eaux-Vives. 

L'aménagement d'une place de jeux dans le préau de l'école des Eaux-Vives 
est fort apprécié et connaît un grand succès. Je félicite notre maire qui s'occupe 
d'une manière exemplaire de notre jeunesse. Hélas! il s'avère que ce préau est 
devenu un lieu de rencontre des jeunes qui pétaradent avec leur vélomoteur et 
dérangent les enfants qui y jouent. 

Les enfants, sortant des cuisines scolaires vers midi et demi, se voient abordés 
par ces jeunes qui n'ont rien à faire dans cette cour entre midi et la reprise de 
l'école. 

D'autre part, je l'ai constaté moi-même, les petites cabanes adorables sont 
occupées par de jeunes amoureux. 

Je pose donc les questions suivantes au Conseil administratif: 

1. Est-il permis de circuler dans le préau de l'école des Eaux-Vives à vélomo­
teur? Si non, ne pourrait-on pas placer des panneaux d'interdiction à l'entrée 
du préau? 

2. Cette place de jeux est-elle ouverte à tout le monde? Si oui, quelles sont les 
heures d'ouverture? 

3. Les petites cabanes sont, selon le corps enseignant, beaucoup trop hautes. Si 
mes souvenirs sont bons, il avait été prévu de les construire selon la taille 
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maximum d'un enfant de 8 ans. Au nom des mamans, ne serait-il pas possi­
ble de les réduire à la taille des petits? 

4. Le préau étant ouvert jour et nuit, ne serait-il pas plus judicieux de fermer la 
porte d'entrée à une heure fixe le soir? , „ , 

Adonise Schaefer 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Grâce au premier crédit de 2 500000 francs voté par le Conseil municipal, le 
préau de l'école des Eaux-Vives a été aménagé en place de jeux. 

Ainsi que le précise Mme Adonise Schaefer, cet aménagement remporte un 
grand succès. Il est exact que durant les premiers mois suivant l'achèvement des 
travaux, des problèmes ont surgi entre les enfants qui fréquentent les activités 
parascolaires et les adolescents du quartier. 

Le Centre de loisirs des Eaux-Vives, conscient du problème, a proposé, dans 
ses nouveaux locaux du chemin de la Clairière, des activités aux adolescents du 
quartier. 

Le Service des écoles a pris les contacts nécessaires d'une part avec l'inspec­
teur des activités parascolaires au Département de l'instruction publique et 
d'autre part avec le Service des enquêtes et surveillance. Ce dernier a procédé à 
de nombreux contrôles réguliers. Depuis quelques mois, le Service des écoles n'a 
pas enregistré de nouvelles plaintes et les gardes municipaux continuent à exercer 
leur surveillance. 

Les points soulevés dans la question écrite de Mme Adonise Schaefer sont les 
suivants : 

1. Est-il permis de circuler dans le préau de l'école des Eaux-Vives à vélomo­
teur? Si non, ne pourrait-on pas placer des panneaux d'interdiction à l'entrée 
du préau? 

— La circulation des véhicules n'est pas autorisée dans les préaux d'écoles. 
Des exceptions sont toutefois admises pour des livraisons destinées à la 
Salle communale des Eaux-Vives. L'écriteau installé dans toutes les 
entrées d'écoles mentionne que la circulation en général et le stationne­
ment des véhicules sont rigoureusement interdits en tout temps. 

2. Cette place de jeux est-elle ouverte à tout le monde? Si oui, quelles sont les 
heures d'ouverture? 

— Cette place est effectivement ouverte à tout le monde et comme dans tou­
tes les écoles, le préau des Eaux-Vives est accessible 24 heures sur 24. 
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3. «Les petites cabanes sont, selon le corps enseignant, beaucoup trop hautes. 
Si mes souvenirs sont bons, il avait été prévu de les construire selon la taille 
maximum d'un enfant de 8 ans. Au nom des mamans, ne serait-il pas possi­
ble de les réduire à la taille des petits?» 

— La hauteur des cabanes a été choisie exactement en fonction de l'âge des 
enfants qui fréquentent l'école des Eaux-Vives (8 à 12 ans). 
Nous n'avons reçu aucune réclamation des enseignants à ce sujet. 

4. Le préau étant ouvert jour et nuit, ne serait-il pas plus judicieux de fermer la 
porte d'entrée à heure fixe le soir? 

— Le Conseil administratif n'envisage pas de limiter l'horaire d'accès des 
préaux d'écoles. En ce qui concerne l'école des Eaux-Vives, il a été tenu 
compte du fait que, comme indiqué plus haut, l'accès à la Salle commu­
nale des Eaux-Vives, où se déroulent des spectacles parfois fort tard dans 
la nuit, soit toujours possible. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1050, du 20 décembre 1983 
de M. Félix DALANG (T) 

Conseiller municipal 

Concerne: passage piétons dangereux à la route des Franchises. 

En venant du parc de l'ancienne école d'horticulture, il est très dangereux de 
traverser à pied la route des Franchises en direction de l'avenue Soret. Les voitu­
res roulent très vite et, comme la route est légèrement courbée, on voit seulement 
au tout dernier moment leur arrivée. 

Ne serait-il pas possible d'améliorer ce passage piétons, soit par des mesures 
de modération de circulation, soit par des feux? 

Félix Dalang 

RÉPONSE DU DÉPARTEMENT DE JUSTICE ET POLICE 

Nous vous informons que nos services compétents ont procédé à un examen 
attentif de la situation du passage pour piétons en question. 
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Il ressort de cette étude que la visibilité à cet endroit est bonne, tant pour les 
conducteurs que pour les piétons. Par ailleurs, des marquages au sol, des présé­
lections ainsi que la suppression du parcage des véhicules à proximité du pas­
sage, assurent la sécurité de ce dernier. Un signal «Passage pour piétons» (1.22) 
est en outre placé sur la route des Franchises, devant le passage de sécurité, pour 
les conducteurs venant de l'avenue Ed.-Vaucher. 

Il a été constaté de l'examen de la statistique des accidents qu'aucun piéton 
n'a été impliqué à cet endroit, au cours des 4 dernières années. 

Enfin, depuis ce printemps, la limite générale de vitesse à 50 km/h est appli­
cable au tronçon de route sur lequel se trouve le passage en question. 

En conséquence, il n'apparaît pas opportun de renforcer ce passage pour pié­
tons d'un dispositif de sécurité supplémentaire. 

Le conseiller d'Etat 
chargé du Département de justice et police 

Guy Fontanet 

Le 21 septembre 1984. 

N° 1061, du 21 février 1984 
de M. Jean-Pierre LYON (T) 

Conseiller municipal 

Concerne: équipement personnel des concierges d'écoles. 

Le Conseil administratif peut-il me renseigner sur les raisons pour lesquelles 
les concierges des écoles de la Ville de Genève ne reçoivent pas de pèlerines ou 
d'autres équipements pour se protéger lors d'intempéries? 

(Exemple: pour déblayer la neige dans les préaux et sur les trottoirs devant 
leur école, ils doivent s'équiper avec des habits personnels). 

Jean-Pierre Lyon 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

L'article 22 du cahier des charges des concierges précise que: 

«En cas de chutes de neige, les concierges doivent déblayer le préau de façon 
à permettre aux écoliers de le traverser pour se rendre dans leur classe. Ils répan­
dent ensuite les produits nécessaires à la fonte de la neige. A titre préventif, les 
concierges doivent prendre les mesures nécessaires pour empêcher la neige de 
tenir. » 
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Les concierges n'ont pas à intervenir pour enlever la neige sur les trottoirs, ce 
travail incombant au Service de la voirie. 

Ces dernières années, les concierges ne sont que rarement intervenus pour le 
déblaiement de la neige, sauf pendant l'hiver 1983-1984, où ils furent sollicités à 

.plusieurs reprises. 

Il s'agit d'une activité occasionnelle qui à notre avis ne nécessite pas l'achat 
d'un équipement spécial. En effet, les tâches essentielles des concierges d'écoles 
sont exécutées à l'intérieur du bâtiment, le nettoyage des préaux étant confié 
toute l'année au Service de la voirie. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

N° 1076, du 17 avril 1984 
de M. Pierre-Charles GEORGE (R) 

Conseiller municipal 

Concerne: Palais Wilson. 

Le Conseil administratif peut-il nous dire s'il est exact qu'il négocie un droit 
de superficie avec Swissair pour que cette dernière ouvre un nouvel hôtel? 

Le Conseil administratif a-t-il pris contact avec la Société des hôteliers de 
Genève pour savoir s'il était opportun d'ouvrir un nouvel hôtel? 

Le Conseil administratif a-t-il donc renoncé à installer un musée dans ce 
Palais? 

Pierre-Charles George 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Il n'est pas exact que te Conseil administratif ait négocié un droit de superfi­
cie avec Swissair pour que cette compagnie ouvre un nouvel hôtel dans le Palais 
Wilson, ni qu'il ait pris contact avec la Société des hôteliers dans ce même but. 

Actuellement, plusieurs possibilités de réaménagement de ce bâtiment sont à 
l'étude, dont celle de l'installation du Musée d'ethnographie, conformément à la 
motion votée par le Conseil municipal le 18 octobre 1983. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général: Le conseiller délégué: 
Jean-Pierre Guiltermet Claude Ketterer 

Le 11 septembre 1984. 
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N° 1086, du 16 mai 1984 
de M. Gérard DESHUSSES (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: agrandissement du parc à animaux du Bois de la Bâtie. 

Considérant que le Conseil municipal a voté l'agrandissement du parc à ani­
maux du Bois de la Bâtie : 

— Quelles sont les espèces d'animaux retenues dans le cadre de cet agrandisse­
ment? 

— Quels sont les critères qui ont présidé à ce choix? 

Gérard Deshusses 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF-

Le Conseil administratif rappelle à l'interpellateur que dans la proposition 
qu'il a présentée au Conseil municipal le 8 octobre 1982, en vue de l'ouverture du 
crédit destiné à l'extension du parc aux animaux du Bois de la Bâtie, que les 
Autorités de la ville étaient opposées à la création d'un zoo, préférant se limiter à 
un réaménagement du parc d'animaux et réserver ce dernier uniquement à la pré­
sentation des animaux de la ferme et de notre région. 

Actuellement, ce parc compte: 

— 9 biches 

— 12 chèvres 

— 2 furets 

— 2 faisans 

— 2 cygnes noirs 

— 15 canards 

— 5 oies 

— 10 poules naines 

— 3 paons. 

Lorsque les nouveaux aménagements auront été mis en service, ce choix 
d'animaux s'augmentera d'un couple de sangliers, d'un couple de bouquetins et 
également d'un couple de ragondins. 
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Les volières prévues dans le cadre de cette réalisation offriront, elles, de la 
place à différents oiseaux de chez nous, oiseaux qui nous sont fréquemment con­
fiés, puis offerts à la suite de blessures ou de handicaps qu'ils ont pu contracter 
dans la nature. 

Dans les poulaillers prévus sur l'île de l'étang du Bois de la Bâtie, un peu de 
place sera faite pour accueillir des volatiles nouveaux, tels que dindes, pintades 
ou faisans. 

Le Conseil administratif rappelle une nouvelle fois qu'avant d'établir la liste 
des animaux retenus et présenter l'ensemble du projet au Conseil municipal, il a 
consulté divers spécialistes appartenant aux milieux de la protection de la nature 
et du WWF. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général adjoint: Le conseiller délégué: 
Guy Reber Guy-Olivier Segond 

Le 10 septembre 1984. 

La présidente. Les questions écrites suivantes ont été déposées: 

N° 1114, de M. Daniel Berset (L): création d'une piste de «bicross» au centre 
ville ; 

N° 1115, de MM. Noël Bertola et ReynaldMettrai (V) : l'actualité et la légitimité 
des commissions d'achat des musées sont-elles vérifiées par le Contrôle 
financier ? 

N° 1116, de M. Guy Savary (DC): équipements du quartier de Sécheron; 

N° 1117, de Mme Adonise Schaefer (R): passages de sécurité boulevard Carl-
Vogt. 

b) orales: 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. J'aimerais tout d'abord répon­
dre très brièvement à M. George pour qu'il n'y ait aucun malentendu. 

Pour le moment, la promenade des Lavandières qui vient d'être inaugurée 
tient compte du niveau des eaux, indiqué par l'Office fédéral des eaux après la 
construction du futur barrage du Seujet, si bien qu'on ne va pas devoir cons­
truire un autre mur de protection. Il n'est pas exclu plus tard, bien plus tard, si 
par exemple nous réalisons l'aquarium souhaité par M. Reichenbach, que l'on 
envisage autre chose dans le secteur. Ce n'est pas exclu. Mais pour l'instant, la 
promenade des Lavandières tient très bien le coup et elle est au niveau prescrit 
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par l'Office fédéral des eaux. Vous pouvez donc être rassuré sur ce plan, Mon­
sieur George! 

J'aimerais répondre à M. Tua qui s'étonnait qu'entre la rue du Grand-Pré et 
la rue Schaub, une voie présentait des nids de poule dont personne ne s'occupait. 

Je répète donc ce que M. Tua sait déjà : cette rue est privée. Elle se situe entre 
la rue Schaub et la rue Pestalozzi, la rue Schaub qui, soit dit en passant, recevra 
un autre nom sur ce tronçon-là, mais nous attendons que le Conseil d'Etat nous 
donne sa bénédiction. 

Il s'agit d'une rue privée au sens de la loi. Elle est considérée par le Départe­
ment de justice et police comme une voie publique au sens de la circulation, étant 
ouverte aux deux extrémités. Les réfections dans cette rue privée doivent être 
traitées de la même façon que pour les autres artères privées situées sur notre 
commune. Il en reste quelques-unes: le passage de la Radio, la rue du Bois-
Gentil, l'avenue Calas, le chemin de la Petite-Boissière... Il n'est donc pas possi­
ble au service de voirie de procéder gratuitement à l'entretien de chemins privés 
qui ne nous appartiennent pas. 

Toutefois, étant donné les circonstances, j 'ai décidé de faire boucher les prin­
cipaux trous de cette artère, ceci par une entreprise privée. Les travaux, Mon­
sieur Tua, ont été effectués au début du mois de juillet. Il en aura coûté 600 
francs aux contribuables de la Ville de Genève, et je vous signale que des négo­
ciations sont en cours avec les copropriétaires de ce chemin en vue de l'incorpo­
rer au domaine public. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous avons voté la rénovation du bâtiment qui 
abrite le Café de l'Hôtel-de-Ville et il était prévu que les travaux de réfection du 
café-restaurant dureraient de la mi-août à fin septembre. J'ai appris que le Café 
de l'Hôtel-de-Ville n'ouvrirait pas ses portes avant le 1er janvier 1985. J'aimerais 
quelques explications. 

J'ai posé des questions dans le cadre de l'examen du budget concernant les 
rapports entre le Service immobilier et les mandataires qui dirigent un chantier. 
Je n'ai pas eu de réponses satisfaisantes parce que le conseiller administratif 
n'était pas présent, mais je m'aperçois que j 'ai entièrement raison: il y a des pro­
blèmes entre les mandataires et le Service immobilier. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Il n'y a pas de problèmes entre 
notre mandataire et le Service immobilier. Je peux même dire que les relations 
sont excellentes. 

Je rappellerai seulement à M. Lyon que le 39, rue de l'Hôtel-de-Ville n'est 
pas un baraquement de chantier sur un terrain vague. C'est un immeuble classé 
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dans un site protégé. Outre le conservateur du patrimoine, qui dépend du service 
de mon collègue M. Emmenegger, nous avons ta CMNS que vous connaissez 
bien, et d'autres commissions encore qui se penchent sur la manière dont la 
rénovation s'effectue. Je crois d'ailleurs qu'elle s'effectue dans de bonnes condi­
tions. Mais il s'est révélé par-ci par-là des choses intéressantes et qui ont imposé 
que l'on modifie, non pas le rythme, mais la manière dont la rénovation était 
entreprise dans cet immeuble. Comme nous souhaitons qu'elle soit exemplaire, 
comme nous souhaitons d'autre part qu'elle ne s'éternise pas comme la Maison 
Tavel, qui sera un vrai petit bijou reconstitué, je vous rassure, Monsieur Lyon. 
D'ici quelques semaines, le café sera effectivement rouvert, mais ce retard n'est 
pas dû à des litiges entre le mandataire et le Service immobilier, mais à des dispo­
sitions qu'on nous a demandé de prendre pour respecter au mieux le 39, rue de 
l'Hôtel-de-Ville. 

M. Jean Tua (R). Je remercie M. Ketterer de sa diligence à effectuer ces tra­
vaux dans le petit chemin sis entre la rue Schaub et la rue Pestalozzi. Je dois lui 
dire que quelques jours après, les camions qui travaillaient à côté ont emprunté 
ce chemin et se sont fait surprendre par des locataires, et l'entrepreneur fautif 
s'est engagé à remettre le chemin en ordre. Effectivement, des camions très 
lourds passaient par là et ce chemin n'est pas fait pour de tels camions. 

La présidente. Quel est l'objet de votre question, Monsieur Tua? 

M. Jean Tua. Il n'y en a pas. Ce n'est qu'une information à M. Ketterer. 

Mme Adonise Schaefer (R). Ma question s'adresse à M. Ketterer. Après quel­
ques mois de chantier, les trottoirs de la rue des Eaux-Vives, côté pair, viennent 
d'être refaits. J'aimerais savoir pourquoi l'on n'a pas saisi cette occasion pour 
abaisser les trottoirs en faveur des handicapés? Au contraire, les trottoirs sont 
encore beaucoup plus hauts, ce qui incommode surtout la population du troi­
sième âge. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je vous répondrai d'une façon 
précise plus tard, puisque vous faites allusion aux trottoirs de la rue des Eaux-
Vives. 

Actuellement, l'usage des cassis pour handicapés est assez décevant. Quand 
nous les avons créés, nous avions compté sur la bonne foi des automobilistes, 
c'est-à-dire que les cassis devaient réellement faciliter l'accès des poussettes et 
surtout des fauteuils roulants pour handicapés. Mais une quantité de mufles en 
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voiture utilisent les cassis pour stationner sur le trottoir. Par conséquent, je ne 
dis pas que l'on va réaménager les trottoirs plus hauts pour empêcher les voitu­
res. On veut essayer quand même de faciliter le parcours des handicapés et des 
mamans avec poussette. Mais il est possible, toujours pour faire plaisir au chro­
niqueur financier d'un quotidien du matin, qu'on place une borne au milieu du 
cassis pour permettre le passage d'une poussette et empêcher celui de la voiture. 

M. Pierre-Charles George (R). J'aimerais poser une petite question car j 'ai 
été très inquiet en passant l'autre jour aux Bastions en sortant de la commission 
des beaux-arts. Nous avons vu le Palais Eynard, dont nous apprécions la restau­
ration extérieure, et j 'ai été stupéfait de voir d'énormes taches d'humidité qui 
proviennent déjà de la nouvelle toiture. Je me demande si les services de M. Ket-
terer pourront nous confirmer si la toiture a bien été effectuée comme on nous 
l'avait promis, ou s'il a déjà constaté des dégâts sur ce bâtiment qui n'est pas 
encore inauguré ! 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. J'aimerais pouvoir vous rassu­
rer. Etant donné que le chantier n'est pas terminé, non seulement les travaux ne 
sont pas reçus, mais en plus de cela nous sommes garantis contre les défauts 
cachés pendant plus de cinq ans. Vous pouvez bien penser que tout ce qui pour­
rait ne pas jouer avant l'inauguration solennelle, en votre présence, des nou­
veaux locaux de la mairie fera l'objet d'une attention supervigilante. 

M. Jean-Christophe Malt (V). A plusieurs reprises, je vous ai interrogé au 
sujet de toutes ces banderoles de publicité qui pendent un peu partout dans la 
ville. Vous m'avez répondu fort obligeamment à propos du pont de l'Ile. 

J'ai vu ces jours des banderoles, à propos de la Foire à la brocante, qui sont 
placées à des endroits très intéressants, notamment à l'entrée de la route de 
Suisse près du BIT, à l'angle du pont du Mont-Blanc et du quai des Bergues. Est-
ce une publicité admise par la Ville, ou bien est-ce que ce sont des gens qui ont 
pris la liberté d'utiliser ce moyen? 

Deuxième question. La place de la Madeleine, Monsieur Ketterer, commence 
à être surchargée de gadgets. Ce qui me gêne, ce n'est pas tellement le carrousel. 
Contre le temple de la Madeleine, on a installé un marchand de glaces flanqué de 
toute une publicité lumineuse. Je veux bien que la gloire de Dieu s'accompagne 
des fraises, de la vanille et de la pistache, mais je trouve que c'est peut-être un 
peu trop exagéré. Pourriez-vous revoir ce problème? 

J'aurais d'autres questions, mais je m'arrêterai ici. 
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M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Les deux questions de M. Matt 
sont parfaitement pertinentes, mais elles relèvent Tune et l'autre des services de 
mon collègue Dafflon. En ce qui concerne la première, le Service des enquêtes et 
surveillance. La Foire à la brocante, comme le Cirque Knie, ou la Bourse aux 
minéraux, demandent, ou parfois ne demandent pas, des emplacements pour 
fixer ces banderoles. Le service de M. Dafflon pourra vous dire ce qui a été auto­
risé, et ce qui s'est fait peut-être de façon, comment dire, un peu sauvage, 
comme certain Motocross ou autres manifestations. 

En ce qui concerne la place de la Madeleine, je partage tout à fait votre avis. 
Dans mes services, nous avons déjà réagi aussi contre l'enlaidissement de ce 
vénérable temple par une publicité mal à propos. M. Dafflon s'en est aussi par­
faitement rendu compte. Il a demandé à mon service d'architecture d'étudier, 
non pas un mobilier urbain, mais un équipement qui soit un peu plus compatible 
avec la place et le temple. 

Ce sera chose faite pour la saison prochaine, du moins je l'espère. 

M. André Hornung (R) renonce. 

M. Roland Beeler (L). J'aimerais revenir sur les problèmes posés par les trot­
toirs abaissés devant faciliter la circulation des handicapés. 

Monsieur Ketterer, vous ne ratez pas une occasion de traiter les automobilis­
tes de mufles, ou du moins certains automobilistes. En partie, vous avez peut-
être raison, mais vous oubliez totalement les cyclistes et les motocyclistes qui 
montent sur ces trottoirs et les utilisent comme voie de circulation. Que 
proposez-vous dans ce cas? 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je répondrai à M. Beeler que 
quand les trottoirs me paraissent fort larges, comme au boulevard James-Fazy, 
je pense qu'avec un peu d'imagination, on peut faire comme à Berlin, essayer de 
réserver une bande, peut-être colorée différemment, pour les deux-roues. Je sais 
que ce système pose beaucoup de problèmes là où les intersections sont nom­
breuses. Mais je serais partisan personnellement qu'une partie des trottoirs lar­
ges soit dévolue aux deux-roues. 

Pour les trottoirs étroits, c'est à la police d'intervenir, c'est clair. Je ne suis 
pas pour la cohabitation du piéton et des deux-roues sur un trottoir étroit. Mais 
on a plusieurs exemples à Genève de trottoirs qui pourraient supporter les deux-
roues. 

La présidente. J'ai une communication à vous faire de la part du président de 
la commission des finances. 
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Les membres de la commission des finances sont convoqués mercredi 17 
octobre 1984 à 17 h 30, avec, à Tordre du jour, la CAP et les auditions. 

Mme Jacqueline Burnand (S). Excusez-moi, j 'ai oublié de vous apporter un 
papier. On avait supposé, en voyant l'ordre du jour, que la séance se terminerait 
ce soir, ce qui fait que tous mes collègues de la commission des travaux ont déjà 
reçu une convocation pour demain au Palais Wilson à 17 h. Je confirme la con­
vocation. 

La présidente. Je vous remercie de cette précision. 

Il nous reste le point 22, Requêtes en naturalisation genevoise. Ce Conseil 
municipal souhaite peut-être que nous déclarions le huis clos tout de suite et que 
nous traitions la IIe liste des naturalisations? Je vais faire voter l'assemblée. 
Ceux qui l'acceptent l'expriment en levant la main! 

Au vote à main levée, le résultat est douteux et la présidente demande de pro­
céder par assis et debout. 

Au vote par assis et deboul, l'assemblée accepte de procéder à l'examen des naturalisations par 39 
oui contre 18 non. 

La présidente. Nous allons déclarer le huis clos et enchaîner. 

Séance publique levée à 19 h 20. 

23. Naturalisations. 

Siégeant à huis clos, le Conseil admet les candidats suivants à la naturalisa­
tion genevoise: 
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142e ANNEE 1385 N° 16 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL M U N I C I P A L 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Seizième séance — Mardi 6 novembre 1984, à 17 h 

Présidence de Mme Madeleine Rossi, présidente 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence: MM. Charles Dumarîheray, Jean-Christophe 
Matt, Pierre Reichenbach, Mme Cécile Ringgenberg, M, Michel Rossetli, M™6 

Nélida-Elsa Zumstein. 

Assistent à la séance : MM. Roger Dafflon, maire, René Emmenegger, vice-
président, Guy-Olivier Segond, Claude Ketterer et Claude Haegi, conseillers 
administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 25 octobre 1984, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 6 novembre et mercredi 7 novembre 1984, à 17 h et 
20 h 30. 
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1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

La présidente. Nous avons reçu une lettre de M. Fernex concernant la circu­
lation dans le parc des Eaux-Vives. Je prie Mme Jacquiard de bien vouloir la lire. 

Lecture de la lettre: G e n è v C ï l e 2 4 o c t o b r e 1 9 g 4 

Madame, 

Dans les comptes rendus des séances du Conseil municipal parus dans les 
quotidiens, j 'ai relevé les discussions concernant la circulation des véhicules à 
moteur dans le parc des Eaux-Vives et je me permets de vous faire part de mes 
réflexions à ce sujet. 

Il me semble utile, avant de décider de l'utilisation de ce parc, de rappeler 
qu'il a été acquis grâce à la participation financière des habitants de ce qui était 
alors la commune des Eaux-Vives. Il est bon de se souvenir, par exemple, que les 
écoliers avaient apporté dans les classes leur obole pour l'achat de cette pro­
priété. 

Cela dit, je tiens à attirer l'attention des conseillers sur l'aspect antisocial 
d'une éventuelle interdiction d'accès au parc de stationnement pour autos qui ne 
frapperait pas les personnes se rendant au club de tennis ou au restaurant. 

Il est difficile d'admettre qu'un tel privilège soit accordé aux membres d'une 
société à laquelle l'admission est des plus difficiles et aux hôtes d'un restaurant 
(que j'apprécie) dont les tarifs sont loin d'être populaires. 

Les places de parc pour voitures sont nombreuses et je n'ai jamais eu de diffi­
cultés à en trouver une. 

Les personnes qui, comme moi, arrivent jusque dans le parc des Eaux-Vives 
en auto pour y stationner, sont des personnes âgées, des infirmes ou des conva­
lescents auxquels leur voiture permet d'arriver au centre d'une belle promenade 
que constituent les jardins de La Grange et des Eaux-Vives. 

On y rencontre aussi des mamans conduisant de petits enfants et sortant de 
leur coffre une poussette ou une luge, selon la saison, ou encore des gens de tous 
âges qui transportent leurs modèles réduits d'avions dont les évolutions font la 
joie des promeneurs. 
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Quant aux cars de touristes, ils ne m'ont jamais paru gênants; ils circulent 
lentement sur les voies réservées à cet usage et les groupes de visiteurs qui en des­
cendent et se font photographier devant un buisson fleuri ou un arbre au feuil­
lage d'automne sont sympathiques aux Genevois dont je suis. 

Alors, qu'on surveille de près ceux qui, en auto, se servent du parc comme 
voie de transit ainsi que la vitesse des autos, qu'on élimine les voitures ventouses 
si vous le jugez bon, mais qu'on ne fasse pas une distinction arbitraire entre les 
automobilistes riches et les autres. 

Je vous prie, Madame, d'excuser la longueur de cette lettre et de croire à 
l'assurance de ma haute considération. 

Dr Etienne Fernex 
52, rue Agasse, 1208 Genève 

La présidente. Nous avons reçu également une lettre de M. Perret, directeur 
du Restaurant du Parc des Eaux-Vives, sur le même sujet, et je prie Mme Jac-
quiard d'en donner lecture. 

Lecture de la lettre adressée au Conseil administratif: 

Genève, le 27 octobre 1984 
Monsieur le Maire, 
Messieurs les conseillers administratifs, 

Nous avons pris connaissance par la presse des dernières interventions au 
Conseil municipal concernant la circulation dans le parc des Eaux-Vives. 

Tout d'abord, nous aimerions nous élever contre la phrase dans le Journal de 
Genève: «Pourtant la Ville avait obtenu l'accord du restaurant et club de tennis 
et de l'agence Keys Tours pour que l'on ferme l'accès par le quai des 
Eaux-Vives. » 

Nous tenons à souligner que, premièrement, personne ne nous a jamais con­
sultés et que nous sommes absolument opposés à la suppression du trafic dans le 
parc, mais pour une certaine limitation ! 

Nous nous permettons de ce fait de vous donner notre point de vue de com­
merçant : 

1. L'accès au restaurant par le quai Gustave-Ador doit être impérativement 
possible, vu notre clientèle étrangère importante, qui géographiquement aura 
plus de facilité à arriver au parc par le lac, que par des détours pour trouver 
la route de Frontenex. Cette dernière est, vu le trafic important et les cons­
tructions en cours, absolument impraticable. 
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2. Nous sommes d'accord pour l'interdiction de l'accès des cars en plein été 
(jusqu'à 60 à 80 cars par jour), de même que pour le transit dans le parc, 
quai-Frontenex ou vice-versa. II faudrait cependant prévoir des places de 
parc pour les cars sur le quai ! 

3. Nous aimerions suggérer des feux de signalisation absolument indispensables 
pour la sortie du parc, côté lac (de nombreux accidents prouvent que la sortie 
est dangereuse sans feux). 

4. Si toute circulation et accès en voiture au restaurant devait être interdite dans 
le parc, ce sera notre chiffre d'affaires qui diminuera de moitié et dans ce cas, 
nous serions obligés de reconsidérer notre statut. 

Nous pensons utile et important pour nous de vous communiquer ces rensei­
gnements et en attendant de vos nouvelles, nous vous prions de croire, Monsieur 
le maire, Messieurs les conseillers administratifs, à l'expression de notre parfaite 
considération. 

Restaurant du Parc des Eaux-Vives 
F.-A. Perret 

Copie à: M. Guy Fontanet, conseiller d'Etat 
Mme M. Rossi, présidente du Conseil municipal 
M. A. Chauffât, président de la commission sociale et des écoles. 

La présidente. Cette correspondance sera transmise à la commission sociale 
et de la jeunesse qui est chargée de l'examen du projet d'arrêté présenté par Mme 

Burnand et M. Extermann sur le même sujet. 

3. Prestation de serment de Mme Marie-France Spielmann, rem­
plaçant Mm* Madeleine-Marie Gumy, démissionnaire. 

La présidente. Le Département de l'intérieur et de l'agriculture nous a infor­
més que Mme Spielmann acceptait le mandat de conseiller municipal. Je prie 
l'huissier de service de bien vouloir introduire Mme Spielmann dans la salle et 
l'assemblée de se lever. 

Mme Marie-France Spielmann prête serment devant l'assemblée. 

La présidente. Nous prenons acte de votre serment. Nous vous souhaitons la 
bienvenue au sein du Conseil municipal et je vous invite à rejoindre les rangs de 
votre groupe. 
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4. Election d'un membre du Conseil de la Fondation de la Mai­
son des Jeunes, en remplacement de M. Raymond Saillet, 
démissionnaire (art. 129, lit. B, ch. 5 RCM). 

La présidente. Mme Jacquiard et M. Jacquier fonctionneront comme secrétai­
res ad acta. Y a-t-il des propositions? 

M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien a l'honneur de pré­
senter aux suffrages de ce Conseil municipal la candidature de M. Thierry Zum-
stein, avocat. 

La présidente. Nous avons pris acte de cette candidature. 

Je désigne comme scrutateurs Mme Renée Vernet-Baud (L), M. Marc-André 
Baud (S), M. Armand Bard (R), M. Gil Dumartheray (V), M. Pierre Johner (T), 
M. Guy Savary (DC). 

J'attire l'attention de cette assemblée sur le fait que vous ne devez inscrire 
qu'un nom sur les bulletins qui vont vous être distribués. 

(Pendant les opérations d'élection, la séance est suspendue.) 

Résultats de l'élection: 

Bulletins distribués 67 

Bulletins retrouvés 65 

Bulletins nuls 7 

Bulletins valables 58 

Majorité absolue 30 

M. Thierry Zumstein est élu par 39 voix. 

(La vérification des bulletins n'étant pas demandée, la présidente ordonne 
qu'ils soient détruits immédiatement.) 

La présidente. Je salue à la tribune M. Jean Spielmann, député. 
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5. Rapports de la commission sociale et de la jeunesse, et de la 
commission des finances, chargées d'étudier la proposition 
du Conseil administratif relative à l'octroi d'une subvention 
unique de 3000000 de francs à l'Armée du Salut, destinée à 
permettre la réalisation du centre social «Espoir» (N° 73 A)1. 

M. Claude Marlens, rapporteur de la commission sociale et de la jeunesse 
(V). 

La commission s'est réunie le 7 juin 1984 sous la présidence de M. Albert 
Chauffât, assistée de M. G.-O. Segond, Mtle Wacker prenant les notes. 

M. Segond retrace l'historique de l'Hôtel de l'Union. Cet hôtel fut désaffecté 
et remplacé par l'Hôtel Phénicia, puis par le centre «Espoir». M. Segond rap­
pelle que la Confédération, par 9200000 francs, et l'Armée du Salut, par 
9400000 francs couvrent plus des deux tiers du coût total, que le centre 
«Espoir» n'imposera aucune charge d'exploitation au contribuable mais ne 
demande que cette subvention de 3 millions. L'Etat de Genève a déjà accordé 
6 millions et seule la Ville doit encore se prononcer au sujet de ce centre qui 
reçoit des sans-abri temporaires. 

La commission examine d'abord l'opportunité de cette subvention, qui 
apparaît bien vite complètement justifiée. 

Un commissaire demande si le centre va continuer à recevoir les plus margi­
naux; M. Segond répond que le fonctionnement sera plus strict, mais que la 
clientèle restera la même. 

Deux membres de la commission désirent auditionner l'Armée du Salut, un 
troisième désire consulter maquette et plans. Un vote intermédiaire donne 9 oui, 
1 non et 3 abstentions pour auditionner l'institution de bienfaisance cet 
automne. 

Après un débat très complet et structuré, il apparaît que l'Armée du Salut 
accomplit un travail remarquable, sinon admirable, en se débrouillant pour le 
financer elle-même. Il est alors décidé d'auditionner l'Armée du Salut, non pour 
la mettre sous tutelle, mais pour apprendre d'elle plus à fond comment elle se 
débrouille si bien pour loger tant de gens démunis sans nous solliciter. Dès lors, 
nous pourrons l'auditionner cet automne, sa gestion étant au-dessus de tout 
soupçon au moment de voter le crédit. En effet, notre part représente 10,9 °/o du 
crédit total. 

1 Proposition, 41. Commissions, 51. 
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En recevant l'Armée du Salut, votre commission sociale s'assurera qu'il n'y a 
pas de conflit de compétence avec d'autres organismes similaires sur le plan 
social. Sur le plan financier, en effet, nous savons que ce risque n'existe pas. 

Les plans seront exposés dans la salle des séances, mais n'oublions pas que 
nous sommes appelés à allouer une subvention unique, non à participer aux 
plans et aux décisions. 

Un commissaire demande ce que l'Armée du Salut a déjà obtenu de la Ville 
depuis 10 ans. M. Segond rappelle les activités religieuses et sociales de cette ins­
titution et que la Ville alloue 30000 francs par an au Foyer de la femme et 4000 
francs à la maternelle, au prorata des enfants de la Ville, exhaustivement. 

Rappelons que la kermesse a rapporté 3 à 4 millions au centre «Espoir». 

Au vote final, il est décidé à l'unanimité des 15 votants d'accorder le crédit et 
d'auditionner plus tard l'Armée du Salut. 

Conclusion: la commission vous recommande sans réticence de voter l'arrêté 
proposé. 

M. Albert Chauffât, rapporteur de la commission des finances (OC). 

La commission des finances, sous la présidence de M. Roger Beck, a examiné 
la proposition citée en titre, sous l'angle uniquement financier. La commission 
sociale de notre Conseil, à qui avait été renvoyée également cette demande, 
s'était prononcée à l'unanimité favorablement sur l'opportunité sociale d'accor­
der une telle subvention. 

Rappelons que l'Armée du Salut, institution sociale privée, dont l'efficacité 
est connue, a formé le projet de construire le centre social «Espoir» dont les tra­
vaux ont déjà commencé. Ce centre sera situé derrière la gare de Cornavin, rues 
Bautte - Malatrex - Dassier. Le coût de la réalisation de ce centre est de 
27600000 francs financé par les contributions suivantes: 

a) Confédération Fr. 9200000.— 

b) Etat de Genève Fr. 6000000.— 

c) Ville de Genève Fr. 3 000000.— 

d) Armée du Salut Fr. 9400000.— 

Comme on peut le constater, cette réalisation sociale sera financée par les 
pouvoirs publics, pour un montant de 18 200000 francs, ce qui n'est pas négli­
geable. 
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Les charges annuelles d'un tel centre sont estimées à 3 781591 francs. Ces 
frais d'exploitation seront couverts par: 

— recettes propres du centre Fr. 1735 341.— 

— subvention de l'Office fédéral des assurances sociales. . Fr. 1666000.— 

— subvention Etat de Genève Fr. 380250.— 

Total Fr. 3781591.— 

D'autre part, s'agissant d'une subvention, ce crédit n'entraînera aucune 
dépense d'exploitation supplémentaire pour notre commune. Mais il convient 
cependant de tenir compte de la charge financière que représenteront les intérêts 
et l'amortissement du montant de 3 000000 de francs, qui, calculés sur une durée 
de 5 ans, au taux de 5 % représentent une somme de 693000 francs par an, 
qui figureront dans le budget de fonctionnement de notre municipalité ces 5 pro­
chaines années. 

Conclusions 

Considérant que le centre «Espoir» est un centre d'hébergement social qui 
répond à une évidente nécessité, reconnue par la Confédération, le Canton et la 
Ville de Genève, la commission des finances vous recommande, Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, d'accorder une subvention unique de 
3 000 000 de francs. Ce montant sera versé au fur et à mesure de l'avancement du 
chantier, sur la base de la situation des travaux présentés par l'architecte. 

La commission des finances vous invite, à l'unanimité, à bien vouloir accep­
ter le projet d'arrêté ci-dessous. (Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans 
modification). 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débal, l'arrêté mis aux voix article par 
article et dans son ensemble est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu : 
ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordi­
naire de 3 000000 de francs afin d'accorder une subvention unique à l'Armée du 
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Salut, destinée à permettre la réalisation du centre social Espoir, sis derrière la 
gare de Cornavin. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au groupe «Cré­
dits extraordinaires en cours et comptes à amortir». 

Art. 3. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève, à concurrence de 3 000000 de francs. 

Art. 4. — La dépense prévue à l'article premier sera amortie au moyen de 5 
annuités, qui figureront au budget de la Ville de Genève sous chapitre 700.581 
«Annuités d'amortissement des crédits extraordinaires ouverts au Conseil admi­
nistratif» des années 1985 à 1989. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

6. Rapport de la commission des travaux chargée de l'examen 
de la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouver­
ture d'un crédit de 24650000 francs destiné à la construction 
d'un immeuble d'habitation et d'un parking souterrain à la 
rue Louis-Favre, angle rue du Grand-Pré (N° 86 A)1. 

M. Pierre Marti, rapporteur (DC). 

Préambule 

Comme chacun le sait il est fort difficile, voire impossible, de connaître la 
genèse des Schtroumpfs et comment leurs maisons, où il fait bon vivre, ont surgi 
spontanément comme des champignons aux formes bizarres et colorées pour 
former un village sympathique. Comment donc expliquer l'appellation d'un pre­
mier immeuble la «maison des Schtroumpfs» et la proposition administrative-
ment dénommée N° 86 comme «la proposition Schtroumpfs II»? Il est certain 
qu'après la première réalisation, l'opinion publique, les mass média et les spécia­
listes et architectes ont abondamment discuté et émis des opinions très différen­
tes, même contradictoires. Cet immeuble est également l'objet de critiques très 
vives, mais tout autant d'éloges qui ont valu à notre Ville, par l'intermédiaire de 
son conseiller administratif M. Ketterer, des vives félicitations et même des 
diplômes pour les efforts réalisés en urbanisme et architecture. 

1 Proposition, 295. Commission, 294. 
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Vous comprendrez donc mieux qu'il a fallu à la commission des travaux plu­
sieurs séances de débat avant que la deuxième étape de la réalisation du plan 
d'ensemble du «village des Schtroumpfs» soit votée. 

l r e séance 

Lors de sa séance du 30 mai 1984, MM. C. Ketterer, conseiller administratif 
délégué, J. Brulhart, directeur des Services immobiliers, M. Ruffieux, chef du 
Service d'architecture et M. Tschàppàt, architecte au Service d'architecture, 
nous présentent et commentent les plans du projet, une maquette devant être 
apportée lors d'une séance ultérieure. 

Lors de la discussion qui suit, le problème des architectes mandatés et de la 
cohérence architecturale dans le secteur, est évoqué. Il est relevé que l'un des 
associés, M. Hunziker, n'est plus mandataire et qu'une polémique par voie de 
presse et d'autres médias a été soulevée à ce sujet. 

M. Ketterer répond qu'il n'y a rien de dramatique au départ de M. Hunziker 
de l'association d'architectes des bureaux Frei et Hunziker ainsi que de celui de 
M. Berthoud. Il ne s'agit en fait que d'inconvenances personnelles, M. Hunziker 
se destinant plus spécialement au professorat et à la préparation d'une exposi­
tion d'architecture en Allemagne. Ce problème sera cependant repris lors d'une 
séance ultérieure, la polémique restant très vive. M. le conseiller administratif 
insiste cependant sur la nécessité d'une cohérence architecturale pour l'ensemble 
du secteur et il serait très malheureux d'en rompre l'aspect par l'apport d'élé­
ments différents. Une telle réalisation peut et doit être exécutée dans le même 
esprit, dans une vision architecturale et urbanistique cohérente. L'ensemble, une 
fois terminé, sera tout à l'honneur de la Ville de Genève; l'intérêt que suscite le 
premier immeuble tant en Suisse qu'à l'étranger en est une première garantie. 
M. Ketterer signale que le projet des Grottes, considéré comme un ensemble 
intéressant, sera exposé en septembre 1984 à Berlin dans le cadre de la Fédéra­
tion du logement et de l'habitat. 

Il a été répondu à plusieurs commissaires désirant obtenir plus de renseigne­
ments et des chiffres précis concernant le prix au m3, et le montant de la troi­
sième étape (soit le centre artisanal et l'agrandissement du parking, qui ne font 
pas partie de la présente proposition mais qui lui sont presque totalement liés) 
que le prix au m3 est calculé à 462 francs et que la demande de crédit pour cette 
3e étape sera de l'ordre de 11630000 francs, auquel il faut ajouter environ 1,5 
million pour l'aménagement des espaces publics. 

Diverses questions d'ordre technique sont posées par les commissaires, à 
savoir: l'aspect architectural des superstructures; l'incidence sur l'environne­
ment, la végétation et le nant des Grottes de ces nouvelles constructions ; une iso­
lation adéquate entre les appartements; l'amélioration et l'élimination de barriè-
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res architecturales pour les handicapés, plus spécialement en ce qui concerne les 
seuils des balcons. A toutes ces questions les divers représentants du Service 
immobilier répondent à la satisfaction des interlocuteurs. 

La distance entre l'immeuble et le centre artisanal, prévu en troisième étape, 
semble trop faible. En fait, le point le plus rapproché est dans le cadre des lois et 
la distance moyenne est de 15 mètres. Ce bâtiment sera un excellent mur anti­
bruit pour l'immeuble d'habitation. 

En ce qui concerne le garage, il est prévu que le 1er sous-sol sera ouvert au 
public et visiteurs du centre artisanal. Dans les étages inférieurs on trouvera des 
boxes fermés pour les locataires. Ce parking étant relativement important, l'un 
de ses intérêts réside dans l'apport de la lumière par un puits, élément sécurisant 
et de repère pour les utilisateurs. 

Il est souligné que l'autorisation de démolir les immeubles des 7 et 9 Grand-
Pré a été délivrée. En ce qui concerne le N° 11, l'immeuble qui fait partie de la 
succession de feu le Docteur Edelstein, il subsiste un litige opposant les représen­
tants des héritiers à l'Etat de Genève. Lesdits représentants ont déposé une 
requête préalable pour une restauration du bâtiment à laquelle la Ville de Genève 
s'est opposée. M. Ruffieux signale qu'une solution de raccordement est envisa­
gée mais pense que ce litige sera réglé suffisamment rapidement. 

Diverses questions d'ordre financier, tant sur le budget prévisionnel où le 
prix de la location des boxes de parking semble excessif, que sur la prise en consi­
dération du prix du terrain à 1000 francs le m2 sont posées. 

Deux commissaires souhaitent entendre les représentants des Services des 
loyers et redevances concernant le système d'évaluation des coûts de construc­
tions et de l'attribution des logements ainsi que sur le budget prévisionnel et les 
demandes de locations. 

M. Ketterer pense que sur le fond les commissaires ont raison mais qu'il ne 
faut pas lier un examen général, qui a été renvoyé pour étude à la commission 
des finances, au vote d'un objet précis. 

Au vote la proposition de l'audition des représentants des Loyers et Rede­
vances concernant la demande générale de location est acceptée par 10 oui, 3 non 
et 2 abstentions. La seconde proposition concernant l'audition des représentants 
des Services financiers pour répondre aux questions sur le budget prévisionnel 
d'exploitation est acceptée à l'unanimité. 

IIe séance 

A la séance suivante du 13 juin, la présidente annonce que M. Haegi retenu 
par d'importantes séances ne peut être auditionné avant fin août et désire savoir 
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si la proposition N° 86 doit être votée après l'audition du magistrat et des res­
ponsables de ses services. Par 8 oui contre 6 non la commission décide de repor­
ter le vote au mois d'août. 

IIIe séance 

A. Audition de M. Haegi, conseiller administratif 

Lors de la séance du 29 août 1984, M. Claude Haegi, conseiller administratif 
délégué aux finances, accompagné de MM. Henninger et Clôt donnent toutes 
précisions quant à la politique en matière de loyer, tout en rappelant que tous les 
conseillers municipaux, à la suite du postulat de MM. Schaer et Chauffât, étudié 
à la commission des finances, recevront de plus amples renseignements. 

M. Haegi souligne cependant qu'il n'y a pas de nouvelle politique en matière 
de loyer mais une nouvelle vision pour conduire à une meilleure transparence en 
ce qui concerne les coûts réels des réalisations de la Ville et à une présentation des 
plans financiers qui permette une comparaison avec ceux existant dans le monde 
de la construction en général. 

En ce qui concerne les loyers, il y a un règlement en vigueur fixant le taux à 
15% du revenu familial. L'aide maximale accordée aux locataires de 40 % 
n'était pas suffisante et a été augmentée à 60 °7o. Les dispositions existantes sont 
appliquées et les seuls «lésés» dans le nouveau calcul sont les locataires qui ont 
des revenus très élevés. Le 99% des locataires ne sont pas touchés. 

A la demande d'un commissaire sur le taux de rendement brut, M. Hennin­
ger précise que le taux de 7 °/o est calculé par les milieux immobiliers genevois 
dans une opération financée par des fonds propres et hypothèques de 1er et 2e 

rang. M. Ischi du Service HLM estime que la Ville de Genève ne doit pas facturer 
aux locataires un taux supérieur aux taux des emprunts publics. Dorénavant le 
taux appliqué sera de 6,5 %. M. Henninger précise également que le prix du ter­
rain retenu dans les plans financiers est dans les normes admises par le Service 
HLM, mais il est vrai qu'il a augmenté le loyer théorique pris en considération 
dans le plan financier. Cependant, il y a un certain nombre d'années la valeur du 
terrain était prise en compte. On a décidé d'y renoncer il y a quelques années. 

Pour répondre à un commissaire concernant les coûts au m3 des construc­
tions, M. Claude Haegi déclare que depuis le début de la législature il a été mis 
sur pied une délégation de l'habitat. 

En parfaite collaboration avec MM. Segond et Ketterer, M. Haegi fait régu­
lièrement l'inventaire des possibilités de constructions et une recherche constante 
de réponse à la demande de logements à caractère social dans des conditions éco­
nomiques satisfaisantes pour tous. 
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En ce qui concerne le choix des locataires, M. Haegi relève que la Ville cher­
che à répondre le plus possible aux besoins sociaux et que même compte tenu du 
coût élevé de la construction il n'est pas recherché des locataires à revenus supé­
rieurs. La liste d'attente des personnes inscrites à ce jour s'élève à 8344. Il est 
procédé actuellement à une opération d'élagage en prenant contact avec tous les 
demandeurs inscrits dès le 1er janvier 1983 car de nombreux cas ont été résolus 
sans que les Services des loyers et redevances en soient avisés. 

Il n'est malheureusement pas possible aux services concernés de répondre à la 
question en ce qui concerne la répartition des revenus des locataires de la Ville et 
des demandeurs de logements. M. Clôt signale que grâce à l'informatique et dès 
le travail d'«élagage» des demandes de logement terminé, son service pourra 
répondre à cette question et mieux suivre la situation économique des locataires 
et adapter en conséquence le montant des loyers. Il n'est malheureusement pas 
possible d'obtenir des renseignements du Service cantonal des impôts. 

En ce qui concerne l'adéquation entre le type de logement demandé et la 
construction, M. Haegi répond qu'actuellement il manque des appartements de 
3 pièces mais la conception architecturale joue aussi un grand rôle. L'immeuble 
des «Schtroumpfs» a une cote d'amour évidente. 

B. Discussion et vote 

Au problème posé quant à une quasi-obligation, si la présente proposition est 
acceptée, de poursuivre sans modification les deux étapes suivantes, MM. Brul-
hart et Ruffieux estiment qu'il faut être conscients qu'étant donné que la pre­
mière étape est construite il serait aberrant de ne pas réaliser le tout et qu'il est 
évident qu'on ne peut absolument pas dissocier de cette construction le centre 
artisanal projeté. 

L'un des commissaires demande que la construction soit de qualité et qu'il 
n'y ait pas de fioritures en attirant l'attention sur le coût très élevé de l'entretien 
de ce genre d'immeuble. 

M. Brulhart précise que ce qui est appelé «fioritures» ce sont les décorations 
payées par le Fonds de décoration. Les bâtiments projetés bien que dans le même 
esprit que l'immeuble «Schtroumpfs I» sont plus structurés et simplifiés. Il fait 
une entière confiance aux architectes et techniciens qui continueront la réalisa­
tion de cet ensemble. 

Au vote, la commission des travaux par 9 oui et 5 abstentions vous recom­
mande, Mesdames et Messieurs les conseillers, d'accepter le projet d'arrêté ci-
après : (voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans modification). 
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Premier débat 

M. Jules Roger Plan (V). Bien que toujours réfractaire à l'emprise constante 
du bétonnage de la ville, le groupe Vigilance se plaît à relever l'opportunité d'un 
tel projet et apprécie le prix relativement modeste (de 462 francs le m3) de cette 
réalisation. Sa situation proche du centre de la ville rend cette construction 
encore plus attrayante pour les futurs locataires. Nous souhaitons que les tra­
vaux puissent démarrer rapidement et qu'ils soient menés à bonne fin, tambour 
battant. 

Le groupe Vigilance votera ce projet. 

M. Félix Dalang (T). Le groupe du Parti du travail salue la construction de 
ces nouveaux logements. Quant à son financement, nous avons cependant une 
remarque à faire. Nous nous étonnons que le Fonds grands travaux et logements 
ne soit pas utilisé pour l'amortissement des logements bien que cette réalisation 
corresponde à sa destination. Cette année, le financement de l'Ariana et de la 
salle omnisports a été déjà pris sur ce fonds. Comme il contient encore plus de 35 
millions de francs, nous pensons qu'il serait judicieux de financer le projet qui 
nous est soumis également par ce fonds. 

Nous vous proposons donc, Mesdames et Messieurs les conseillers, de modi­
fier l'article 5 de l'arrêté de la façon suivante: 

«Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il y a lieu d'ajou­
ter la moitié du crédit d'étude de 1 500000 francs, sera amortie par prélèvement 
sur le Fonds de réserve grands travaux et logements. » 

Je dépose l'amendement sur votre bureau, Madame la présidente. 

M. Jacques Schar (DC). C'est avec satisfaction que notre groupe enregistre 
que M. Ischi, directeur des services HLM, confirme que le rendement brut des 
immeubles, propriété de la Ville de Genève, doit être calculé sur la base d'un 
taux de 6,5 % et non de 7,125 % comme voulu par M. le conseiller administratif 
Claude Haegi. Cette modification rejoint les demandes de notre postulat sur la 
nouvelle politique de calculation des loyers. En outre, nous prenons acte que le 
Conseil administratif adopte les points de notre postulat avant la discussion du 
rapport qui sera remis par la commission des finances. 

M. Claude Haegi, conseiller administratif. J'aimerais donner les précisions 
suivantes après l'intervention de M. Dalang. 

En ce qui concerne le Fonds de réserve grands travaux, celui-ci, comme vous 
le savez, va disparaître de sa plus belle mort avec l'entrée en vigueur du nouveau 
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modèle de compte et après le vote de divers projets que vous connaissez déjà. 
C'est le cas notamment du projet du Grutli, dont nous verrons tout à l'heure le 
rapport de votre commission. 

Pour le reste, Monsieur Dalang, selon une pratique en vigueur depuis cet été, 
nous suggérons de procéder à un amortissement des immeubles locatifs de 2% 
l'an, ce qui représente l'amortissement d'une hypothèque 1er rang. 

C'est la raison pour laquelle, Mesdames et Messieurs, si la remarque de votre 
collègue M. Dalang est pertinente, je vous prie toutefois de ne pas suivre l'amen­
dement qu'il vous propose, puisque vous aurez l'occasion d'utiliser le fonds pen­
dant encore quelques années pour des objets que vous connaissez déjà; ensuite, 
nous procéderons aux amortissements sur la base que je vous ai indiquée en ce 
qui concerne les immeubles locatifs. 

Quant à M. Schàr, je suis ravi qu'il soit satisfait et j'aurai l'occasion de reve­
nir sur sa remarque. Cependant M. Schàr sait très bien que M. Ischi n'a pas 
donné d'ordre à la Ville. Mais je n'entends pas allonger le débat à ce stade. Nous 
aurons l'occasion d'y revenir. 

M. Daniel Pilly (S). Le groupe socialiste a décidé de soutenir l'amendement 
du Parti du travail. En effet, il paraît regrettable que ce Fonds pour grands tra­
vaux et logements ne soit pas utilisé à cette occasion. L'argumentation de M. 
Haegi ne nous a pas convaincus. Il a commencé par dire que ce fonds allait dis­
paraître, et ensuite qu'on allait l'utiliser dans quelques années... J'aimerais bien 
savoir comment. Je souhaiterais que M. Haegi s'explique mieux. 

Je désire savoir aussi combien il reste dans ce fonds, déduction faite de la 
proposition du Grutli, dont la dépense est prévue d'être prélevée sur ce fonds. 

M. Albert Chauffât (DC). Suite aux déclarations de M. Haegi, je pense 
comme lui et je dirai, comme le Fonds des grands travaux n'est pas susceptible 
de rendement, qu'il est préférable de financer par ce fonds d'autres travaux que 
du logement, par exemple les écoles, routes, musées, etc. Par contre, quand il 
existe un certain rendement comme le logement, je pense que la solution de 
financement proposée est la bonne. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je remercie les orateurs qui se 
sont exprimés tout à l'heure pour appuyer au nom de leur groupe cette proposi­
tion. L'un d'entre vous a émis le voeu ici même que l'on commence tambour bat­
tant. Je ferai remarquer à M. le conseiller municipal Plan qu'il n'en tenait qu'au 
Conseil municipal, puisque le vote en commission aurait pu intervenir en juin 
déjà et en plénum à la rentrée d'automne. Ce n'est jamais que deux mois de 
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retard, c'est peu. De toute façon, nous nous préparons à lancer immédiatement 
les soumissions, et d'ici quelques semaines, votre Conseil municipal sera déjà 
saisi de la demande de crédit pour la troisième étape des Schtroumpfs. 

Deuxième débat 

La présidente. Nous allons d'abord mettre aux voix l'amendement présenté 
par M. Dalang, dont je vous redonne lecture: 

«Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il y a lieu d'ajou­
ter la moitié du crédit d'étude de 1 500000 francs, sera amortie par prélèvement 
sur le Fonds grands travaux et logements. » 

L'amendement de M. Dalang, mis aux voix, est repoussé par 40 non contre 
18 oui. 

L'arrêté mis aux voix article par article et dans son ensemble est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu: 
ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b), de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
24650000 francs destiné à la construction d'un immeuble d'habitation et d'un 
parking souterrain à la rue Louis-Favre, angle rue du Grand-Pré. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il y a lieu d'ajouter 
la moitié du crédit d'étude de 1 500000 francs voté par le Conseil municipal le 27 
avril 1982, sera portée au bilan de la Ville de Genève, au groupe «Travaux en 
cours et comptes à amortir». 

Art. 3. — Une somme de 387000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Con­
seil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. — Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article pre­
mier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom 
de la Ville de Genève à concurrence de 24650000 francs. 
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Art. 5. — La dépense prévue à l'article premier, à laquelle il y a lieu d'ajouter 
la moitié du crédit d'étude de 1500000 francs, sera amortie au moyen de 50 
annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève sous N° 700581 «Annui­
tés d'amortissement des crédits extraordinaires ouverts au Conseil administra­
tif», des années 1985 à 2034. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

7. Rapport de la commission des travaux sur la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
15480000 francs, destiné à la rénovation du gros-œuvre de 
l'école du Grùtli (N° 101 A)1. 

M. Gérald Burri, rapporteur (L). 

Rappel 

Dans le courant de Tannée 1981, le Conseil administratif a présenté au Con­
seil municipal une proposition en vue de l'ouverture d'un crédit de 22550000 
francs, destiné aux travaux de rénovation et transformation de l'école du Grùtli. 

Ce crédit qui fixait de manière quasi définitive l'affectation du bâtiment en 
«Maison des Arts» a fait l'objet d'un examen par la commission des beaux-arts 
et celle des travaux. Les deux commissions après étude complète du projet pré­
senté ont rendu leur rapport. 

La commission des beaux-arts concluait à un renvoi au Conseil administratif 
pour une nouvelle étude. 

Quant à la commission des travaux, si elle acceptait finalement le projet 
c'était du «bout des lèvres», et son vote positif était assorti de recommandations 
au Conseil administratif, notamment en regard de l'affectation du bâtiment. 

En séance plénière du 17 avril 1984, lors de la présentation des deux rapports, 
le Conseil municipal adoptait, après débat, et à une très large majorité une 
«motion préjudicielle». 

Laquelle motion préjudicielle renvoyait la proposition au Conseil adminis­
tratif, tout en lui demandant de présenter dans les meilleurs délais au Conseil 
municipal une nouvelle demande de crédit, n'incluant que les travaux de rénova­
tion extérieure du bâtiment et ceux de renforcement des structures intérieures 
autorisant dans le futur une utilisation à vocation artistique du bâtiment, tout en 
adaptant ce dernier aux normes de sécurité. 

Proposition, 659. Commission, 679. 
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Conjointement à cette demande, la motion préjudicielle stipule que le Con­
seil administratif doit se préoccuper de la préparation d'une demande de crédit 
complémentaire pour l'équipement intérieur du bâtiment. 

Examen de la proposition 

La commission des travaux s'est réunie le 19 septembre 1984 pour l'examen 
de cette proposition. 

La même commission ayant eu l'occasion de visiter en détail le bâtiment, une 
nouvelle visite n'a pas été jugée nécessaire. 

Les responsables du Service immobilier présents à cette séance ont commenté 
le projet. 

Dans le cadre du crédit proposé, sont prévus les travaux de remise en état de 
l'enveloppe extérieure du bâtiment d'une part, et les travaux de renforcement 
des structures intérieures d'autre part. 

Bien que n'étant pas un bâtiment classé, l'école du Grùtli est reconnue 
«digne d'intérêt». Son gabarit et sa typologie extérieure seront donc respectés. 
Pour l'intérieur, c'est principalement une «mise à jour» du gros-oeuvre qui sera 
entreprise. 

Les dalles seront renforcées pour pouvoir supporter une charge de 400 
kg/m2. Ces travaux iront du renforcement lorsque cela sera possible, à la recons­
truction lorsque cela sera nécessaire. 

Tous les travaux réalisés à l'intérieur viseront au maintien d'une polyvalence 
optimale dans l'utilisation future du bâtiment rénové. 

On se doit toutefois de considérer que l'enveloppe, les circulations intérieures 
et les gabarits existants rendent impossible une solution «aménageable au gré du 
preneur», une telle solution n'étant réalisable que dans une construction neuve. 

Durée des travaux 

La durée prévisible des travaux, objet de cette proposition, est d'environ 3 
ans. 

Examen des coûts 

Le bâtiment représente un volume de 39500 m3. 

Il en coûtera environ 161 francs/m3 pour la rénovation de l'enveloppe exté­
rieure et environ 196 francs/m3 pour la restructuration intérieure. 
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Dans la présente demande de crédit sont inclus, outre 281000 francs versés 
au fonds de décoration, 120000 francs pour la rénovation de la chaufferie (qui 
en fait chauffe à distance le Victoria Hall) et 925 000 francs pour couvrir les frais 
d'étude qui avaient été engagés pour la présentation de la première demande de 
crédit. 

Suite des travaux 

Plusieurs commissaires se sont montrés soucieux quant à la suite des travaux 
de rénovation. Ils souhaitent que le Conseil administratif présente la nouvelle 
demande de crédit dans des délais qui permettront la mise en route des travaux 
de second œuvre en enchaînement avec les travaux, objet du présent rapport. 

Conclusion 

Concluant que la proposition N° 101 correspond aux termes de la motion 
préjudicielle, et insistant sur la présentation en temps opportun de la demande 
de crédit pour les travaux de second œuvre, la commission des travaux vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers, à Y unanimité des 14 mem­
bres présents, d'accepter le projet d'arrêté ci-après: (voir ci-après te texte de 
l'arrêté adopté sans modification). 

La présidente. Nous venons d'être saisis d'une motion préjudicielle concer­
nant la proposition N° 101 A, et selon notre règlement, elle vient en discussion 
immédiate pour autant qu'elle soit liée à ce point de l'ordre du jour. Comme 
c'est le cas, nous allons discuter au préalable de cette motion préjudicielle. 

Je donne la parole à l'un ou l'autre des motionnaires. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Cette motion préjudicielle est à grouper avec 
la proposition de crédit pour le Grùtli, que le groupe radical votera d'ailleurs 
tout à l'heure. Vous venez d'en recevoir le texte. 

PROJET DE MOTION PRÉJUDICIELLE 
concernant la proposition du Grùtli, N° 101 A 

— Considérant l'importance des travaux de restauration du Griitli; 

— considérant qu'il est préférable que ces travaux puissent se dérouler en con­
naissance de la destination future du Grùtli ; 

— considérant que les besoins culturels à satisfaire sont bien connus du Dépar­
tement des beaux-arts et de la culture; 
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— considérant que depuis huit mois aucune proposition ni discussion n'a 
encore été effectuée entre le Département des beaux-arts et la commission 
des beaux-arts sur l'affectation culturelle de ces locaux, 

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif, dès le vote du crédit de 
restauration, à accélérer les travaux d'étude sur l'affectation du Griitli et de for­
muler une proposition dans les meilleurs délais au Conseil municipal. » 

La motion est signée de M. Jean-Jacques Monney (R), Mmes Marguerite 
Schlechten (T), Christiane Marfurt (L), Jacqueline Burnand (S). 

M. Jean-Jacques Monney (R). Il me semble que deux problèmes sont à éclair-
cir préalablement au vote de ce crédit. 

Nous allons voter tout à l'heure le crédit de 15 480000 francs pour la restau­
ration de l'enveloppe (façades, toiture et extérieur) de cette vénérable école du 
Griitli, qui doit devenir une institution culturelle de notre Ville. 

Je vous rappelle qu'il y a sept mois, nous avons déjà débattu longuement de 
cette affaire et à l'examen, il nous paraît opportun que les travaux qui vont 
démarrer se fassent en connaissance de cause en ayant une bonne idée de ce 
qu'on fera à l'intérieur de cette bâtisse. 

On imagine que les services de la Ville ont bien pu avancer le dossier, 
puisqu'il y a sept mois, nous avions tenu le même langage dans cette enceinte. 
Maintenant, les services de M. Emmenegger y voient un peu plus clair quant aux 
affectations culturelles du Griitli. Néanmoins, le débat sur le contenu du Griitli 
n'a pas eu lieu à la commission des beaux-arts. Bien sûr, nous n'étions pas saisis 
d'une proposition, mais d'aucuns dans cette commission avaient imaginé que le 
magistrat responsable des beaux-arts viendrait s'entretenir une fois ou l'autre 
avec la commission sur ce que pourrait devenir le Griitli. Cela n'a pas été le cas. 

Nous sommes d'accord de voter ce crédit, je l'ai dit tout à l'heure, mais nous 
ne voudrions pas que des délais trop importants s'écoulent avant que l'installa­
tion définitive des espaces culturels ait lieu dans cette maison. Nous pensons que 
les architectes et les ingénieurs qui vont y travailler ont grand intérêt à savoir ce 
qu'il y aura à l'intérieur. Pour toute une série d'aménagements, il est important, 
au moment de la réalisation des travaux, de savoir de quel type d'infrastructure 
culturelle sera doté cet immeuble, et de ce point de vue il nous paraît important 
de demander au Conseil administratif d'accélérer les travaux d'étude sur l'affec­
tation du Griitli. C'est tout le sens de cette motion préjudicielle. 

J'évoquerai un deuxième objet sous forme de question à M. Emmenegger. 
Nous ne voulions pas refaire une motion sur la même affaire, mais il y a sept 
mois, le Conseil municipal a voté une motion préjudicielle s'inquiétant du relo-
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gement d'un certain nombre d'activités logées actuellement au Griitli. Je pense à 
Fonction Cinéma, au Théâtre Mobile, à la compagnie Para-Surbeck, etc. Nous 
vous avions demandé d'étudier avec vos services quelles solutions vous pourriez 
leur proposer au moment où les travaux du Griitli, qui sont maintenant près de 
démarrer, allaient réellement commencer. 

A ce jour, nous n'avons pas eu d'écho, pas de nouvelles, ni de la part de ces 
institutions, ni de vous-même, et je crois que le vote de ce crédit est peut-être 
l'occasion de s'inquiéter du relogement de ces activités, d'autant plus qu'on a eu 
quelques surprises, notamment quant à la nouvelle affectation de la salle Pitoèff 
(mais c'est là un autre débat). Je ne voudrais pas qu'on applique à d'autres insti­
tutions culturelles de notre ville le même type de solution qu'avec la salle Pitoëff. 

Une question donc à M. Emmenegger sur le relogement de ces activités. 

D'autre part, la motion demande au Conseil administratif d'accélérer les étu­
des concernant l'affectation du Griitli, de façon à ce que, dès le démarrage des 
travaux de restauration de l'immeuble, on puisse avoir une idée assez claire de ce 
qu'on aura à l'intérieur. 

Préconsultation de la motion 

M. Daniel Pilly (S). Le groupe socialiste a décidé de soutenir cette motion 
préjudicielle. En effet, comme l'a très bien rappelé M. Monney, nous n'avons eu 
jusqu'à présent aucun projet fourni par le Département des beaux-arts, d'une 
part, et d'autre part, nous n'avons eu pratiquement aucune nouvelle quant au 
relogement des utilisateurs actuels de la maison du Griitli, c'est-à-dire Fonction 
Cinéma, Post Tenebras Rock, le Théâtre Mobile, etc. Nous n'avons eu que de 
vagues projets il y a sept ou huit mois, et nous aimerions recevoir des réponses, 
précises pour une fois, de façon à ce que ces gens puissent être rassurés quant au 
futur de leurs activités. 

M. Roland Beeler (L). Il me semble qu'il y a une certaine contradiction à dis­
cuter d'une motion qui ne sera valable que si nous votons le crédit... Il faudrait 
d'abord savoir si on accepte le crédit et alors seulement on pourra discuter de 
cette motion. 

La présidente. II s'agit d'une motion préjudicielle qui doit être développée 
avant le vote de la proposition de crédit, selon notre règlement. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. La motion qui nous est pré­
sentée n'est que la reprise, modeste, de celle que vous avez déjà votée ce prin­
temps. C'est un succédané d'une décision précédente. Il faut que je vous la rap­
pelle. 
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Dans cette première motion, on nous disait effectivement, comme vient de le 
dire M. Monney, que dès le vote du crédit concernant la sécurité de l'enveloppe 
et de l'intérieur du bâtiment, il fallait «poursuivre la réflexion sur l'affectation et 
la gestion desdits locaux afin de présenter une seconde demande de crédit néces­
saire à l'équipement définitif de ceux-ci... ». 

Sans me sentir tenu de vous lire le reste, j'ajoute qu'un alinéa 3 nous deman­
dait d'examiner avec les utilisateurs actuels quelle solution la Ville peut apporter 
à l'avenir pour des groupes qui présentent des activités culturelles de valeur. 

Vous avez donc déjà voté les principes contenus dans ce petit texte, qui, 
comme je vous le dis, est partiel d'abord, et qui ne me paraît pas tellement utile 
aujourd'hui. 

Par contre, je peux vous donner quelques informations, que nous n'avions 
pas spécialement à apporter à la commission des beaux-arts. Ce n'est pas elle qui 
remplace le Conseil administratif... Mais je peux vous dire effectivement que 
tous ces problèmes, nous les avons à l'esprit depuis de nombreuses années. 

Après le vote de la motion et la présentation de la demande de crédit dont 
nous allons débattre maintenant, les services municipaux ont déjà bien travaillé. 
Un nouveau programme de fonction pour le bâtiment a été établi — je l'ai sous 
les yeux; il a été soumis à une commission, comme on le fait dans chaque cas, 
qui comporte notamment des représentants des différents départements, dont 
celui des écoles de mon collègue M. Segond. Son chef de service, M. Aubert, a 
été associé aux travaux. 

Nous avons regardé deux choses: d'une part, la situation des occupants 
actuels du bâtiment du Grutli, et d'autre part, ce que nous pourrons proposer au 
Conseil municipal après qu'il aura voté le crédit dont il est question aujourd'hui. 

Dans la logique, prenons d'abord les occupants actuels, puisque c'est cela 
qui paraît vous préoccuper, même si ce n'est pas dit dans le texte de cette motion 
préjudicielle. J'ai ici la liste des occupants. Pour les principaux d'entre eux, des 
solutions de remplacement pourront leur être fournies, notamment dans les dif­
férents bâtiments scolaires de la Ville. Pour d'autres, en particulier lorsque les 
locaux sont utilisés à titre individuel et de manière transitoire — du reste, ils le 
savaient — ils ont été informés que cette occupation ne serait valable que pour 
quelques mois encore. Il nous faut maintenant faire un planning et une estima­
tion en ce qui concerne les dates prévues des travaux de rénovation du Grutli 
proprement dits. 

Si vous votez le crédit ce soir, comme je le souhaite, et il semble que ce sera le 
cas d'après le travail de la commission des travaux, à l'échéance du délai référen­
daire les services de mon collègue Ketterer s'emploieront à la préparation des 
dossiers, et au mieux, les travaux de rénovation pourraient commencer au prin-
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temps prochain, fin mars-avril-mai. Il faudra voir concrètement comment les 
soumissions seront renvoyées, reçues, les entreprises désignées, et décidée 
l'ouverture du chantier. C'est dire que pour certains utilisateurs, il faut s'atten­
dre grosso modo à un déménagement pour la fin du printemps prochain, peut-
être fin juin. Il faudrait, dans notre esprit, que le chantier puisse s'ouvrir en tout 
cas à fin juin-début juillet, comme date ultime. Nous avons donc quelques mois 
maintenant devant nous pour discuter avec les intéressés et, comme je vous l'ai 
dit, pour certains d'entre eux, leur trouver des solutions de remplacement. 

M. Pilly a fait allusion au Théâtre Mobile. Vous connaissez comme moi la 
solution de remplacement : c'est l'utilisation du Théâtre Off. Il n'y a donc en fait 
pas de problème pour nous dans l'immédiat et pour cette période transitoire. 

L'examen de la situation de tous ces gens fait apparaître que nous devons 
pouvoir trouver une solution normale. Du reste, les intéressés sont parfaitement 
au courant. Le Service des écoles a fait en sorte qu'ils signent tous des engage­
ments stipulant les conditions exactes de mise à disposition des locaux. 

Quant à l'utilisation du bâtiment rénové, je crois qu'il faut que le Conseil 
municipal soit logique avec lui-même. En ce qui nous concerne, nous estimons 
que la motion qu'il a votée au printemps dernier est toujours valable. Par consé­
quent, la motion préjudicielle d'aujourd'hui est absolument inutile. Elle est 
même incomplète par rapport à la précédente. 

Je vous ai dit que les travaux ont déjà commencé. Cela va de soi. Nous avons 
été très rapides, je crois, pour présenter le budget de remise en état de l'enve­
loppe du bâtiment et de ses structures intérieures. Simultanément, un nouveau 
programme d'utilisation a été établi en tenant compte précisément des vœux du 
Conseil municipal, qui le printemps dernier étaient quand même assez précis. Il 
indiquait: «Le Conseil administratif voudra bien veiller à prévoir des installa­
tions très souples, permettant de s'adapter à des fonctions culturelles plus qu'à 
des institutions ou des groupes. » On ne va donc pas parler de noms propres ou 
d'associations. «Les futurs équipements devront favoriser une constante adap­
tation à des activités diversifiées. » C'est un des sujets de préoccupation que j 'ai 
confiés à cette commission. 

Il est évident que ce n'est pas simple, et c'est du reste relevé dans le rapport 
qui vous est soumis aujourd'hui. Nous sommes dans une structure existante. 
Vous allez décider tout à l'heure la conservation du bâtiment du Grûtli. Nous ne 
pourrons donc pas faire un bâtiment «divisible au gré du preneur» comme si 
nous faisions une construction entièrement moderne, où on pourrait imaginer 
deux à trois étages libres de toutes séparations, et qu'en fonction de l'utilisateur, 
on modulerait tout l'intérieur. Ici, le cadre sera plus contraignant puisque les 
stuctures internes subsistent, avec leurs principales dévestitures, même si on y 
ajoute un ascenseur, ainsi qu'il est prévu. Les murs porteurs du bâtiment ne 
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seront pas touchés. Nous aurons évidemment une certaine souplesse: les galan-
dages, les séparations légères pourront être enlevés. Mais ayons bien conscience 
que c'est dans l'esprit de la conservation du bâtiment du Griitli. Il n'est pas ques­
tion d'envisager des excavations sous la cour, ou de grosses modifications. Je 
crois que nous sommes bien d'accord, Conseil municipal et Conseil administra­
tif. C'est ce que vous avez demandé. 

Dans quel délai pourrons-nous vous présenter la 2e phase? J'ose espérer que 
ce sera assez rapidement; en tout cas en ce qui concerne le travail préparatoire, 
l'étude des dossiers, nous sommes très avancés, en tenant compte notamment, 
comme je l'ai dit, des vœux soit de la commission des beaux-arts, soit du Conseil 
municipal. 

Une fois ce programme prêt, il faudra d'abord le chiffrer. C'est le travail du 
Service immobilier. Le Conseil administratif espère, avant l'ouverture du chan­
tier — j'ai dit au plus tôt fin mars-avril, probablement juin — être en possession 
du programme complet et même de l'estimation des travaux. Si tout joue comme 
je le souhaite, le Conseil municipal pourrait être saisi du deuxième crédit concer­
nant l'aménagement intérieur, le second œuvre, avant même que l'opération de 
l'ouvrage principal soit réellement engagée. Elle sera engagée en ce sens qu'on 
aura déjà lancé les soumissions et peut-être adjugé des travaux, mais à propre­
ment parler avant que le chantier s'ouvre. 

C'est donc une garantie, je crois, que je peux vous donner. En tout cas, le 
vœu très précis que nous avons est qu'il n'y ait pas de solution de continuité dans 
les travaux, et comme vous en avez exprimé le désir, qu'il n'y ait, en dépit du 
fractionnement du crédit, aucune interruption qui entraînerait par conséquent 
des dépenses supplémentaires telles que la levée du chantier, etc. 

C'est tout ce que je peux vous dire maintenant. Cette motion préjudicielle, 
très sincèrement, et sans vouloir contester l'idée certainement très généreuse de 
ceux qui l'ont signée, cette motion n'est à notre sens pas utile, puisqu'elle est 
même en deçà de ce qui a déjà été voté au printemps. Et à ce sujet, je peux vous 
donner toute garantie quant à notre intention d'observer scrupuleusement les 
principes énoncés dans la première motion et qui nous paraissent tout à fait rai­
sonnables. 

M. Claude Ulmann (R). Sans vouloir allonger, je voudrais dire qu'il me 
paraît tout à fait opportun de voter cette motion préjudicielle. Il est important 
que le Conseil municipal, au moment où il vote un crédit de plus de 15 millions, 
montre sa volonté politique afin que très rapidement nous soyons informés de ce 
qu'il adviendra de ce bâtiment, même si nous savons que les services de M. 
Emmenegger sont en train d'étudier la question avec soin. 
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En ce qui concerne la remarque faite par M. Beeler tout à l'heure à propos de 
la phrase de la motion qui dit «dès le vote du crédit », il faut se souvenir, comme 
vous l'avez rappelé, Madame la présidente, qu'une motion préjudicielle, comme 
son nom l'indique, se vote préalablement au débat, et par conséquent avant le 
vote du crédit. Le texte final de la motion contient en quelque sorte une condi­
tion suspensive. 

Pour tranquilliser M. Beeler, on pourrait en modifier un tout petit peu le 
texte en disant, par exemple : « Le Conseil municipal invite le Conseil administra­
tif, en cas de vote affirmatif du crédit de restauration... etc.» Ainsi, on n'aura 
pas l'air, si vous voulez, de préjuger du vote qui interviendra dans un instant 
dans ce Conseil municipal. 

Madame la présidente, je dépose à toute bonne fin cet amendement sur le 
bureau. 

Mme Marguerite Schlechten (T). M. Emmenegger a rappelé avec raison qu'il 
y a déjà eu une motion allant dans le même sens. Mais nous sommes indignés 
qu'après tant de mois, nous n'ayons toujours pas de réponse. C'est pourquoi 
nous déposons une deuxième motion. Il est parfois utile d'enfoncer des clous, 
surtout dans des maisons en ruine. Le brouillard le plus dense — c'est peut-être 
la saison qui le veut — voile toujours la future affectation de cette maison, que je 
m'entêterai à appeler la «maison de la culture». 

Nous demandons au Conseil administratif de cesser ce jeu de cache-cache et 
de nous mettre au courant rapidement. Nous rappelons aussi les promesses faites 
aux utilisateurs actuels, qui devront être respectées. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Pour en terminer avec cette affaire, Monsieur 
Emmenegger, et expliquer pourquoi nous sommes obligés de revenir avec une 
motion, c'est que le règlement lui-même est clair. Il dit que lorsqu'une motion 
est votée, le Conseil administratif doit faire un rapport au plus tard dans les six 
mois. Je constate aujourd'hui que sept mois se sont écoulés et que malheureuse­
ment, ni la commission des beaux-arts, ni la commission des travaux, ni le Con­
seil municipal, n'ont reçu une information. Si nous avions eu les renseignements 
que vous avez commencé à nous donner tout à l'heure dans ce délai de six mois 
prévu par le règlement, je pense qu'effectivement, la motion préjudicielle de ce 
soir ne se justifiait absolument pas. 

A partir du moment où les conseillers municipaux avec lesquels vous entrete­
nez des rapports réguliers à la commission des beaux-arts ne sont au courant de 
rien du tout, et que la commission des travaux qui a étudié cette proposition 
n'est au courant de rien non plus, il était normal que nous nous inquiétions après 
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ce délai et que nous présentions une nouvelle motion préjudicielle allant dans le 
même sens que la précédente pour avoir des garanties quant au bon déroulement 
des travaux dans cette maison. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je m'en tiendrai strictement à 
l'aspect matériel et technique du projet. Je remarque que nous avons déjà perdu 
un certain nombre de mois et qu'heureusement, grâce à une première motion 
préjudicielle, déposée, je crois, par Mme Burnand, vous vous étiez tous mis 
d'accord pour que le Conseil administratif vous présente le plus rapidement pos­
sible le projet de sauvetage de l'enveloppe du Grutli. 

Je me permets d'insister parce que, à proximité immédiate du Grutli, vous 
avez le Victoria Hall, dont les travaux vont commencer dans quelques semaines. 
Cela fait donc deux chantiers très proches l'un de l'autre. Il y aura un certain 
nombre d'imbrications parce qu'on installera des baraques de chantier, vous 
vous en doutez bien. J'insiste pour que cette première tranche de travaux qui 
doivent sauver la façade, la toiture et les dalles, puisse commencer au tout début 
de l'année prochaine, et que le vote intervienne ce soir. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Deux mots pour rappeler à 
M. Monney que la motion que vous avez votée ce printemps indique sous chiffre 
2 : «Dès ce crédit acquis, à poursuivre la réflexion sur l'affectation et la gestion 
desdits locaux... » 

Ce n'est pas en méprisant le délai de six mois, c'est en nous conformant 
expressément au texte de la motion que je vous ai répondu ce soir. Vous savez 
comme moi que le problème du Grutli n'est pas une chose si simple à résoudre. 
Pour nous, il importait de suivre l'avis que vous aviez donné en procédant en 
deux étapes. C'est bien l'intention que vous avez manifestée: d'abord détermi­
ner le principe de la sauvegarde de ce bâtiment — ce que nous faisons et j'espère 
que vous le voterez ce soir — et ensuite, très rapidement comme je vous l'ai dit, 
nous occuper de la deuxième étape. C'était le vœu quasi unanime du Conseil 
municipal. 

La présidente. Les motionnaires sont-ils d'accord d'accepter l'amendement 
proposé par M. Ulmann avant que je le fasse voter? Est-ce qu'ils s'y rallient? 

M. Jean-Jacques Monney (R) au nom des motionnaires. Cet amendement 
clarifie la situation. 
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La présidente. Bien. Nous allons donc faire voter pour commencer l'amende­
ment de M. Ulmann, dont je vous rappelle le texte: 

« Le Conseil municipal invite le Conseil administratif, en cas de vote affirma-
tif du crédit de restauration, à accélérer les travaux d'étude sur l'affectation du 
Griitli et de formuler une proposition dans les meilleurs délais au Conseil muni­
cipal. » 

L'amendement mis aux voix est accepté à la majorité (quelques oppositions et abstentions). 

La présidente. Nous allons voter maintenant la prise en considération de 
cette motion préjudicielle et son renvoi au Conseil administratif. 

La motion dont le texte est rappelé ci-dessus est acceptée à la majorité des voix (quelques opposi­
tions et abstentions). 

La motion amendée est ainsi conçue: 

MOTION 
concernant la proposition N° 101, crédit de restauration du Grùtli 

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif, en cas de vote affirma-
tif du crédit de restauration, à accélérer les travaux d'étude sur l'affectation du 
Griitli et de formuler une proposition dans les meilleurs délais au Conseil muni­
cipal. » 

La présidente. Nous revenons donc au point 7 qui se rapporte à la proposi­
tion principale, soit le rapport de la commission des travaux. 

Premier débat 

M. Albin Jacquier (DC). L'importance du sujet que nous débattons ici est à 
la dimension du temps qu'il a fallu pour sortir des nombreuses hésitations, puis 
impasses tant techniques que politiques, sans compter les faux-fuyants. 

L'incendie récent du Victoria Hall a mis une fois de plus en évidence le sous-
équipement durable de notre ville en matière de salles de concert, de salles de 
répétition et d'abris pour nos biens culturels relevant du théâtre et de la musique. 

Un exemple parmi tant d'autres est l'intérêt que Ton a voué, dès la mise en 
place d'une commission ad hoc, à la réalisation d'une vidéothèque. Nous 
devrons prendre des mesures dans un avenir très court pour mettre à l'abri de la 
destruction la bibliothèque musicale de la Ville de Genève qui, depuis l'incendie 
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du Grand Théâtre, le 1er mai 1951, a été entreposée dans les combles de l'immeu­
ble de la promenade du Pin. Actuellement, c'est à coups de rafistolage, de situa­
tions provisoires que l'on fait face aux obligations. Voyez le dispersement du 
Conservatoire obligé d'utiliser, en dehors de sa maison (dont on attend d'ailleurs 
la réparation comme l'effacement d'une carie sur la place Neuve), des locaux à la 
place du Cirque et d'autres dans l'immeuble de l'ancienne Bourse de Genève. 

On peut admettre qu'après la première étude, les rapports de commission 
aient été limités à la rénovation du Griitli. Il est temps maintenant de restaurer 
une maison qui, en plus du souvenir historique qu'elle représente dans le 
domaine de l'architecture, s'avère d'une nécessité absolue et doit pouvoir être le 
témoignage durable que nous aurons à laisser aux jeunes du théâtre et de la musi­
que qui viendront par la suite. 

Donc, votons ce premier crédit de rénovation de la maison, mais parallèle­
ment à ce travail qui devra s'effectuer dans les meilleurs délais, nous demandons 
au Conseil administratif de se pencher immédiatement sur l'étude d'une 
deuxième étape, celle de la réalisation des espaces réservés aussi bien aux groupe­
ments culturels qu'à la mise en place de la bibliothèque musicale qui devra réunir 
les fonds du Grand Théâtre, de la Ville de Genève et de l'OSR, dont les condi­
tions de conservation sont tout aussi précaires. Sur ce sujet, il n'y a pas de retard 
à prendre. Nous avons encore à disposition un bibliothécaire qui, s'il n'en a pas 
le titre, ni les revenus, n'en fournit pas moins un travail indispensable à cette 
fonction. 

Mesdames et Messieurs, l'enveloppe que l'on nous propose de rénover doit 
l'être sans plus tarder. Notre groupe votera donc ce crédit en ajoutant expressé­
ment la demande que soient entreprises les études que nous avons relevées ici, et 
dans une troisième étape que soit déterminée l'affectation aux groupes qui 
auront survécu aux tempêtes artistiques que Genève voit actuellement. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Nous reconnaissons que la proposition que 
nous discutons ce soir correspond exactement à la première motion préjudicielle 
votée par la majorité de ce Conseil. 

Une partie de notre groupe n'avait pas voté cette première motion car il esti­
mait que les discussions et les hésitations portaient bien davantage sur l'attribu­
tion de la maison du Griitli à des groupes particuliers que sur l'affectation elle-
même qui rassemblait pratiquement tous les suffrages. Il nous avait donc semblé 
beaucoup plus judicieux, plus rationnel, et partant, probablement plus économi­
que, de réaliser tout de suite les travaux extérieurs et intérieurs de la maison du 
Griitli, ce qui aurait également permis une plus grande transparence et une vérité 
des prix vis-à-vis de la population. 
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Nous espérons que le fait de proposer les travaux en deux étapes n'alourdira 
pas les coûts, surtout quand j'entends parler même d'une troisième étape, et que 
les montants totaux ne dépasseront pas ceux mentionnés dans la première propo­
sition. 

Deuxième débat 

Au vote, l'arrêté est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 67, lettre b) de la loi sur l'administration des communes du 3 juil­
let 1954, 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête: 

Article premier. — Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
15 480000 francs destiné à la rénovation du gros-œuvre de l'école du Grutli. 

Art. 2. — La dépense prévue à l'article premier sera portée au bilan de la 
Ville de Genève au compte «Crédits extraordinaires en cours et comptes à amor­
tir». 

Art. 3. — Une somme de 281 000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du Con­
seil municipal du 10 février 1950. Elle sera amortie au moyen de 2 annuités qui 
figureront au budget de la Ville de Genève sous chapitre 700.581, «Annuités 
d'amortissement des crédits extraordinaires ouverts au Conseil administratif» en 
1986 et 1987. 

Art. 4. — La dépense prévue à l'article premier, sous déduction du montant 
de 281 000 francs attribué au Fonds de décoration, sera amortie par prélèvement 
sur le compte «Réserve des grands travaux et logements». 

Un troisième débat n'étant pas demandé, l'arrêté devient définitif. 
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8. Rapport intermédiaire de la commission des travaux en vue 
de l'épuration, de la radiation et de la constitution de servitu­
des sur la parcelle propriété de la Ville de Genève formant 
l'extension du préau de l'école Ferdinand-Hodler (N° 115 A)1. 

M. Gérard Deshusses, rapporteur (S). 

I. Introduction 

La commission des travaux s'est réunie à deux reprises, sous la présidence de 
Mme Jacqueline Burnand, pour étudier la proposition N° 115, soit le 3 octobre 
au Cercle de l'Espérance et le 10 octobre 1984 dans les locaux de la FAG. 

II. Rappel de la proposition 

Le Conseil administratif a chargé le Service immobilier, suite à une motion 
du Conseil municipal, d'étudier une extension du préau de l'école Ferdinand-
Hodler sur la parcelle propriété de la Ville de Genève formant la cour. Cette par­
celle est grevée d'une servitude de destination de cour et de non-bâtir au profit 
des consorts Casthélaz. 

Il résulte des négociations entreprises que l'extension du préau consiste en la 
création d'une dalle en prolongement du préau actuel, le volume inférieur étant 
aménagé en un parking de 12 places. L'une de celles-ci est octroyée en contrepar­
tie aux consorts Casthélaz, considérant que l'utilisation en tant que cour sera 
réduite. Cette servitude d'usage permanent ne diminue cependant en rien les pos­
sibilités d'exploitation de la cour par la Ville de Genève. 

III. Séance du 3 octobre 1984 

La commission des travaux a tout d'abord entendu M. Choffat, directeur 
adjoint au Service immobilier, qui a précisé que la surface actuelle du préau est 
de 1015 m2 et que l'extension prévue dans le cadre des négociations est de 
115 m2. Le parking prévu aura une hauteur de 2 m 40 et laissera libre l'accès à 
l'arrière des immeubles propriété de tiers pour les véhicules de livraison. 

Discussion 

Au cours de la discussion qui suit, l'extension proposée est jugée très 
modeste. Un commissaire remarque que malgré cet atout la surface du préau de 
l'école Ferdinand-Hodler sera loin de correspondre aux normes fixées par la loi. 

Proposition, 1172. Commission, 1174. 
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D'autres commissaires s'étonnent de ce que le Service immobilier n'ait pas 
envisagé un projet plus vaste, qui recouvre par exemple l'ensemble de la cour, 
quitte à entreprendre de plus amples négociations. M. Ruffieux, chef du Service 
architecture, révèle que d'autres études ont été entreprises, mais que seule celle 
qui est contenue dans la proposition 115 a été retenue, car elle présentait l'avan­
tage de pouvoir être réalisée très rapidement. La commission des travaux 
demande en conséquence à une très large majorité que les diverses études lui 
soient soumises avant qu'elle ne se prononce. 

IV. Séance du 10 octobre 1984 

M. Ruffieux commente brièvement les trois études en présence. 

Etude 1 (Proposition N° 115; extension minimale) 

— Création d'une dalle sur une partie de la cour. 

— Extension du préau de 115 m2. 

— Dans le volume inférieur, création d'un parking de 12 places. 

— Accès sur cour préservé pour les véhicules de livraison. 

— Autorisation de construire accordée par le Département des travaux publics, 
et montant des travaux inclus dans la proposition N° 119/1981 votée par le 
Conseil municipal le 10 novembre 1981. 

— Possibilité de construire un dépôt d'une surface de 198 m2, dont le coût sup­
plémentaire est estimé à 130000 francs. 

Etude 2 (Extension du préau dans les limites de ta parcelle propriété de la Ville) 

— Création d'une dalle renforcée pour permettre l'accès dans le préau aux véhi­
cules du Service du feu. 

— Extension du préau de 325 m2. 

— Dans le volume inférieur, création d'un parking de 11 places. 

— Construction d'un dépôt de 205 m2. 

— Accès sur cour préservé pour les véhicules de livraison, mais limité à la hau­
teur de 2 m 40. 

— Etude non détaillée. 

— Etude impliquant la reprise de négociations avec les propriétaires concernés. 

— Coût non chiffré. 

Etude 3 (Extension du préau à toute la cour) 

— Création d'une dalle de même type que l'étude précédente, et pour les mêmes 
raisons, mais étendue à toute la surface de la cour. 
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— Extension du préau de 700 m2. 

— Création au niveau inférieur d'un parking de 32 places. 

— La construction d'un dépôt n'est pas retenue. 

— Accès sur cour préservé pour les véhicules de livraison, mais par l'intérieur 
du parking (hauteur: 2 m 40). 

— Comme la précédente, cette étude n'est pas détaillée, elle implique la reprise 
de négociations avec les privés et son coût n'est pas chiffré. 

V. Discussion et décision 

C'est avec intérêt et attention que la commission des travaux a pris connais­
sance des différentes études réalisées par le Service immobilier. Elle ne saurait 
cependant se prononcer en l'état actuel, puisque toutes les études n'ont pas été 
chiffrées. Elle relève néanmoins que la création d'un parking souterrain de 32 
places peut constituer un facteur non négligeable dans le cadre de négociations 
avec les propriétaires concernés. 

En conséquence, à l'unanimité la commission des travaux décide d'établir un 
rapport intermédiaire. 

Enfin, par 9 voix contre 1 et 3 abstentions, ladite commission demande au 
Conseil administratif d'effectuer une étude complémentaire de faisabilité con­
cernant les études 2 et 3. 

M. Gérard Deshusses, rapporteur (S). Quelques mots pour présenter ce rap­
port et préciser la démarche suivie par la commission des travaux. 

La proposition N° 115, telle qu'elle a été soumise à la commission des tra­
vaux, a soulevé de nombreuses interrogations. La commission s'est rendue sur 
place et a constaté, d'une part, que l'extension projetée du préau était extrême­
ment modeste, et d'autre part, que la totalité du terrain propriété de la Ville de 
Genève n'était pas engagée dans cette opération. Enfin, si vous vous rappelez 
que ladite proposition a aussi pour objectif, et je cite, de «garantir toutes les 
possibilités ultérieures d'adjonction et de modification à l'aménagement du 
préau», vous comprendrez l'étonnement des membres de la commission. 

Nous savons tous assurément que la réalisation en deux ou plusieurs étapes 
de quelque projet que ce soit implique un grand gaspillage de matériaux, de 
temps et d'argent, gaspillage que doit finalement payer le contribuable. Les 
exemples ne manquent pas pour illustrer un tel propos et il en est même de célè­
bres. Mme Pictet craignait exactement la même chose tout à l'heure pour le 
Grutli. 
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Le préau de l'école Ferdinand-Hodler, même dans son extension maximale, 
reste un projet d'envergure très modeste tant par sa surface que par son coût. 
Alors, pourquoi ne pas réaliser aujourd'hui déjà ce que nous serons amenés à 
construire de toute façon demain à un prix majoré? Prévoir, cela signifie aussi 
parfois économiser. 

Le débat qui s'est tenu au sein de la commission des travaux a conduit les res­
ponsables du Service immobilier à présenter deux autres études concernant 
l'extension possible dudit préau, études dont les caractéristiques sont données 
dans le rapport intermédiaire, mais qui, vous l'aurez constaté, ne sont pas chif­
frées. C'est la raison pour laquelle la commission des travaux a décidé, d'une 
part, de demander au Service immobilier, par la voie du Conseil administratif, 
qu'une étude complémentaire de faisabilité soit entreprise, et d'autre part, d'éta­
blir un rapport intermédiaire de façon à vous tenir au courant de ce qui se passait 
dans la commission. 

La présidente. Monsieur Deshusses, dans les conclusions de \otre rapport, 
vous avez dit que la commission «demande au Service immobilier». Vous ne 
pouvez pas demander ces études au Service immobilier, vous devez les demander 
au Conseil administratif. Vous êtes d'accord, je pense, de rectifier dans ce sens 
les conclusions? (Réponse affirmative de M. Deshusses; corrigé au Mémorial.) 

Premier débat 

M. Claude Kellerer, conseiller administratif. Je pense que le débat d'idées 
qui s'est instauré à la commission des travaux était fort intéressant, mais j'aime­
rais quand même fournir quelques précisions qui n'ont peut-être pas été données 
avec suffisamment de clarté. 

Il est bien clair que si nous avions pu, dès le départ, essayer d'appliquer 
l'extension maximum du préau selon l'étude 3 qui figure dans le rapport inter­
médiaire, nous l'aurions fait. Mais je signale à Mesdames et Messieurs les con­
seillers municipaux, dont la majorité se trouve être dans des partis qui respectent 
particulièrement la propriété privée, que nous avons bataillé fort et ferme depuis 
1982 avec les propriétaires au bénéfice d'une servitude, c'est-à-dire la famille 
Casthélaz, représentée par l'agence immobilière Pilet, Renaud et Meier. Nous 
avons eu des entretiens extrêmement difficiles en vue de la résiliation des servitu­
des, qui ont abouti à la proposition que nous vous avons soumise. 

Nous sommes entrés en négociation en 1982-1983. Pendant ce temps, le pro­
jet de rénovation de l'école Ferdinand-Hodler avançait bon train, et en ce qui me 
concerne, je voyais venir le moment où les élèves n'auraient pas une surface de 
préau suffisante. Partant de l'idée que «un tiens vaut mieux que deux tu 
l'auras», j 'ai fini, avec mes collaborateurs et l'accord du Conseil administratif, 
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par accepter la radiation de la servitude qui vous est proposée, bien qu'il ait été 
extrêmement malaisé de l'obtenir. 

Je vous dirai qu'au début 1983, par exemple, les propriétaires au bénéfice de 
la servitude nous disaient carrément: «Après nouvel examen de l'objet auquel 
nous avons procédé, nos mandants nous prient de vous faire savoir qu'ils ne 
voient pas la possibilité de modifier la décision négative qu'ils ont prise précé­
demment à l'endroit de votre requête. » 

Nous avons rechargé, puisque «gouverner, c'est prévoir». Nous avons orga­
nisé des rencontres sur place. Nous avons en fin de compte employé une artillerie 
plus grosse, puisque le 1er juillet 1983, j 'ai écrit ceci: 

«Vous nous faites savoir que les propriétaires qui sont au bénéfice de servitu­
des de non-bâtir à destination de cour refusent l'extension du préau de l'école 
Ferdinand-Hodler sur une partie de notre parcelle. Néanmoins, nous pensons 
que le refus des propriétaires est injustifié. Ceux-ci ont interprété d'une manière 
beaucoup trop restrictive la notion des servitudes dont ils sont bénéficiaires. 
L'extension du préau telle que prévue ne viole absolument pas les servitudes de 
non-bâtir et de cour dont l'accès et la destination ne sont pas empêchés. Il n'y a 
aucune aggravation dans l'exercice de la servitude... » 

Et j'ajoutais encore: «Au vu de cette situation et afin de répondre à la 
motion déposée le 24 avril 1980 devant le Conseil municipal, nous sommes con­
traints de reconsidérer ce problème et de vous demander d'intervenir auprès des 
propriétaires de la parcelle 4255 afin de trouver un arrangement qui nous per­
mettrait de répondre aux désirs de nombreux conseillers municipaux et aux 
parents des enfants de l'école. » 

J'ajoutais in fine: «Dans le cas où les propriétaires resteraient sur leurs posi­
tions et nous refuseraient l'extension du préau, nous vous informons que nous 
entamerons contre eux une procédure en expropriation pour cause d'utilité 
publique des servitudes de non-bâtir et à destination de cour. L'utilité publique 
en l'occurrence existe et ne peut être contestée. » 

Si maintenant, Mesdames et Messieurs, vous êtes d'accord que nous allions 
beaucoup plus loin, je ne demande que cela. Mais je tenais à ce que vous sachiez 
que nous avons fait tout ce qui était humainement et juridiquement possible de 
faire. 

Le Conseil administratif a pensé aussi qu'il valait mieux commencer par la 
proposition qui vous est présentée et dont le coût n'est pas trop élevé. Il est évi­
dent que si vous souhaitez que l'étude de faisabilité des solutions 2 et 3 surtout, 
avec ses 32 places de parking, soit faite, cela coûtera un ou deux millions, mais 
les élèves auront plus de m2 à disposition, et il nous faudra probablement enta­
mer une procédure. Voilà où nous en sommes aujourd'hui. 
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Je tenais à ce que ce Conseil municipal sache que nous avons déjà déployé, 
dans le cadre de la légalité, tous les efforts imaginables. J'ai cru entendre à un 
moment donné qu'on avait l'air de reprocher à nos services de n'avoir pas été 
jusqu'au bout avec les propriétaires voisins. Mesdames et Messieurs, nous y 
sommes allés. Si maintenant vous voulez que nous franchissions une nouvelle 
étape, nous sommes prêts à le faire. 

M. Claude Ulmann (R). Je ne veux pas du tout ennuyer ce Conseil municipal 
avec des questions de règlement. Mais enfin, je constate quand même qu'on 
nous présente un rapport intermédiaire qui est une notion que je ne retrouve 
nulle part dans notre règlement, et ce rapport ne contient absolument aucune 
conclusion si ce n'est que de demander une étude complémentaire. 

Si je prends le règlement du Conseil municipal, que nous devons appliquer — 
nous l'avons voulu et nous l'avons voté — l'article 83 dit que, en deuxième 
débat, on doit voter un arrêté puisque nous sommes en présence d'une proposi­
tion du Conseil administratif qui a été renvoyée en commission, qui doit donc 
déboucher sur le vote d'un arrêté. 

Or, ici, on n'a rien à voter. On doit voter des voeux pies pour demander quel­
que chose au Conseil administratif. 

Si la commission estime que les renseignements qu'elle possède sont insuffi­
sants, elle doit les demander en commission, ou elle doit dire dans son rapport 
qu'elle n'a pas obtenu les renseignements et conclure éventuellement à un refus 
du projet, ou encore à un renvoi au Conseil administratif. 

Cette notion de rapport intermédiaire n'est prévue nulle part. Elle va compli­
quer nos travaux et dans ce sens-là, je ne peux pas voter une proposition qui 
débouche sur rien de concret, comme ce doit être le cas dans une proposition 
d'arrêté. 

La présidente. Monsieur Ulmann, nous aurions en tout cas fait voter les con­
clusions de la commission, de toute façon. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Pour répondre à M. Ulmann, la commission des 
travaux a choisi ce rapport intermédiaire surtout par souci d'information à 
l'ensemble du Conseil municipal. Nous demandons au Conseil administratif de 
faire une étude complémentaire qui n'était pas prévue dans la proposition. 

On avait agi de même lors des discussions sur le Victoria Hall. Un rapport 
intermédiaire demandait des aménagements autres que ceux prévus dans la pro­
position du Conseil administratif, tels que, par exemple, les barrières que vous 
voyez à l'extérieur, qui n'étaient pas dans la proposition. 
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Tout le monde se plaint au sujet de l'information. Il faut savoir ce que l'on 
veut. 

Mais je suis un peu surpris des déclarations de M. Ketterer au point que je me 
demande si j'étais présent à la commission des travaux. Je suis sûr que mes collè­
gues membres de la commission des travaux ont également été surpris de ses 
déclarations. Si nous avions reçu les informations qu'il nous a données ce soir, il 
n'y aurait pas eu de rapport intermédiaire sur cette base. Il nous avait semblé 
comprendre que les contacts avec les autres propriétaires n'avaient pas l'air 
d'être très mauvais, et qu'une entente était possible, surtout en ville, avec la créa­
tion de ces parkings. Je suis certain qu'ils intéressent les propriétaires. Le par­
king sera certainement trop petit. 

Je ne suis pas convaincu par les arguments de M. Ketterer. Il faudrait pres­
que demander le renvoi en commission des travaux pour examiner toute cette 
correspondance. Mais pour gagner du temps, on va passer là-dessus. A la com­
mission, les fonctionnaires de M. Ketterer paraissaient optimistes pour engager 
la discussion. 

Sachant que les fonctionnaires du Service immobilier sont plutôt surchargés, 
et également pour gagner du temps, je supprimerai à la fin du rapport, «une 
étude complémentaire de faisabilité concernant les variantes 2 et 3», en ne 
demandant plus qu'une étude de la variante 3. Ce sera plus clair et un gain de 
temps pour les fonctionnaires qui devront étudier ce projet. 

La présidente. Pouvez-vous déposer votre amendement sur le bureau, s'il 
vous plaît? J'ai besoin d'un texte écrit, qui reste dans nos archives. Merci! 

M. Jean-Jacques Monney (R). Je voudrais abonder dans le sens de M. 
Ulmann. On est en train, sous couvert d'information, de faire le travail de la 
commission des travaux en plénum. 

A l'évidence, la commission des travaux a toute compétence dans le cadre de 
la proposition qui lui est renvoyée pour réclamer au Conseil administratif des 
études complémentaires, ce qu'elle nous demande par le biais de ce rapport, de 
façon à pouvoir présenter un rapport complet, chiffré, détaillé, qui nous per­
mette de faire un choix final. 

En ce moment, voter un rapport intermédiaire n'a pas grand sens en plénum. 
C'est une requête que la commission des travaux en tant que telle devait formu­
ler, le cas échéant exiger du Conseil administratif, de façon à ce qu'elle puisse 
rendre un rapport complet à ce Conseil municipal et qu'on vote des conclusions 
qui se tiennent. 
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En l'état, il ne s'agit pas de renvoyer le rapport ni au Service immobilier ni au 
Conseil administratif. Il faut le renvoyer à la commission des travaux pour 
qu'elle poursuive son travail, et quand elle aura obtenu tous les renseignements 
qu'elle a demandés au magistrat, elle fera un rapport complet et nous voterons 
les conclusions qu'elle nous présentera. 

La présidente. Nous avons pris note de cette proposition qui avait déjà été 
formulée par M. Ulmann. (Remarque de M. Ulmann qui dit ne l'avoir pas for­
mulée clairement.) Je l'avais sous-entendue comme cela! 

M. Roman Juon (S). J'aimerais attirer l'attention de M. Ketterer qui a dit 
que l'agrandissement de ce préau coûterait «des millions». J'ai fait un rapide 
calcul partant du principe qu'il s'agit de 200 m2. On arriverait à 900000 francs. 
Ce n'est donc pas «des millions». Pour les enfants, il vaut la peine d'agrandir un 
préau, d'autant plus que le prix, en faisant jouer la concurrence, devrait être net­
tement moins cher. 

D'autre part, nous avons des informations, parce que ce préau nous inquiète, 
suivant lesquelles le principal opposant à l'époque est actuellement très intéressé 
à garer ses voitures et installer ses dépôts sous le préau. Donc, il faut aller le voir ! 

M. Daniel Pilly (S). Je suis aussi respectueux des formes que nos honorables 
collègues radicaux, mais je peux tout de même voter les conclusions de la com­
mission. Je les considère comme un refus de l'arrêté, un renvoi au Conseil admi­
nistratif avec suggestion de nous présenter un autre projet d'arrêté. 

Contrairement à ce que dit M. Monney, la commission ne peut pas voter 
autre chose que l'arrêté qui lui est soumis. Or, si l'arrêté qui lui est proposé ne 
tient compte que de l'étude N° 1, la commission ne peut pas accepter l'étude 
N° 2 ou l'étude N° 3 si elles lui paraissent plus intéressantes. 

Je considère que cette conclusion est tout à fait acceptable et assimilable au 
refus de l'arrêté et au renvoi de tout le projet au Conseil administratif. 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Je ne peux pas laisser passer les 
déclarations de M. Lyon. Vous faites preuve, les uns et les autres, d'une insou­
ciance incroyable! Je crois que vous n'avez pas lu le rapport N° 115 A que vous 
avez vous-mêmes établi. 

Je rappelle que l'étude N° 1 qui vous déçoit tant aujourd'hui a été votée par 
votre Conseil municipal le 10 novembre 1981, cela fait près de trois ans. Nous 
avons obtenu l'autorisation de construire. Les travaux sont pratiquement en 
cours. Tout est en ordre. 



1422 SÉANCE DU 6 NOVEMBRE 1984 (après-midi) 
Proposition: préau de l'école Ferdinand-Hodler 

Je ne demande qu'à réaliser la solution N° 3. Mais vous avez oublié le dernier 
alinéa: «Comme la précédente, cette étude implique la reprise de négociations 
avec les privés. Son coût n'est pas chiffré. » 

Admettons que ce soit 900000 francs, Monsieur Juon, je ne veux pas me bat­
tre là-dessus. Tout ce que je sais, c'est qu'il faut recommencer avec les consorts 
Casthélaz, avec l'agence immobilière. Il faudra éventuellement engager une pro­
cédure. Pendant ce temps, les gamins n'auront pas leur préau, c'est bien évident. 

Il faut savoir à quoi l'on s'astreint. Vous avez admis en son temps une solu­
tion qui vous apparaît mauvaise trois ans plus tard. Il fallait réagir plus tôt. Mais 
je n'accepte pas le reproche fait au Service immobilier, puisque cette solution est 
celle prévue dans le projet qui a été voté par ce Conseil municipal. Qu'on fasse 
mieux maintenant, je le veux bien, mais n'incriminez pas le Service immobilier, 
et surtout pas le magistrat, qui n'est plus invité à vos séances sauf quand on lui 
demande expressément de venir... Par conséquent, il faut vous en prendre à 
vous-mêmes ! 

Mme Christiane Marfurt (L). Je demande qu'on tienne compte de l'étude 
N° 3 telle que la préconise le rapport intermédiaire. Il y va du bien-être de tout 
un groupe d'habitants imbriqués autour de l'école. 

Ce parking est nécessaire, et pour une fois qu'on a une solution intéressante, 
comme le précisait du reste M. Ketterer il y a quelque temps, de «dénoyautage 
des squares», comme il l'appelle, profitons d'en faire un exemple qui sera agréé 
par les bénéficiaires de la servitude, nous en sommes certains, puisqu'à l'heure 
actuelle le problème des parkings est de plus en plus aigu. Avec cette solution, 
nous arrangeons tout le monde. Si des négociations sont menées entre le Conseil 
administratif et les propriétaires, et qu'ils sont tenus au courant de l'étude du 
projet N° 3, ils l'accepteront volontiers. 

Que l'on ne tarde pas, que l'on ne repousse pas cette solution ! 

Mme Jacqueline Burnand, présidente de la commission des travaux (S). 
J'aimerais défendre — brièvement — l'honneur de la commission des travaux en 
disant que, puisqu'on se plaint sans arrêt de ne pas recevoir d'informations, 
pour une fois la commission a jugé bon d'en donner au Conseil municipal, à 
savoir que nous étions divisés sur une proposition qui nous semblait incomplète 
et que nous aurions souhaité l'améliorer, en demandant donc au Conseil admi­
nistratif qu'il la transforme. 

C'est ce que nous avons fait, et c'est pourquoi vous avez devant vous un rap­
port intermédiaire, lequel demande clairement une étude complémentaire sur 
cette proposition. Il me semble parfaitement légitime que nous ayons, par souci 
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d'information, comme je l'ai dit, rendu ce Conseil attentif au problème que 
nous avons vécu dans le cadre de la commission des travaux. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Suite aux déclarations de M. Ketterer, je suis en 
train de me demander, et je suis sûr que plusieurs collègues aussi, si on nous 
donne toutes les informations en commission. Je vous pose la question sans faire 
de polémique. Mais en ce moment, on vient d'apprendre des tas de choses nou­
velles de la part de M. Ketterer. Est-ce que vous donnez vraiment vos dossiers 
aux collaborateurs qui viennent devant la commission? Je me pose la question... 

M. Claude Ketterer, conseiller administratif. Madame la présidente, je 
m'aperçois que les points de vue sont très rapprochés les uns des autres. Je ne 
demande pas mieux d'être stimulé par ce Conseil municipal pour aller plus loin, 
mais je vous rappelle simplement que l'épuration des servitudes était le résultat 
d'un vote auquel vous avez procédé il y a trois ans. Cette proposition reflète vrai­
ment la mise en forme, sur le plan juridique, de ce que vous aviez voté. 

Vous voulez maintenant plus et mieux, nous aussi. Cela signifie que les élèves 
devront encore attendre. Nous reprendrons la négociation. En échange d'une 
servitude différente, les propriétaires voisins auront peut-être droit, et c'est là 
qu'il faudra manier plutôt la carotte, à une surface qui ne sera plus limitée à une 
voiture, comme c'est le cas avec la solution N° 1. Ils en auront peut-être davan­
tage avec la solution N° 3 que préconise Mme Marfurt. 

Je vous rappelle aussi qu'il y a deux à trois ans, lorsque nous discutions avec 
les locataires voisins — il y en a encore quelques-uns — certains voyaient d'un 
assez mauvais œil la création de ce préau surélevé. 

Si vous votez le rapport intermédiaire pour qu'on étudie plus à fond la solu­
tion N° 3, je suis prêt à le faire. Je pense qu'à long terme, elle est peut-être meil­
leure, mais cela veut dire qu'il faudra attendre quelque temps avant de terminer 
le préau, c'est clair. 

Deuxième débat 

La présidente. Nous allons passer en premier lieu au vote sur l'amendement 
de M. Lyon, qui demande de modifier comme suit les conclusions de la commis­
sion: 

«La commission demande au Conseil administratif d'effectuer une étude 
complémentaire de faisabilité concernant l'étude N° 3. » 

L'amendement mis aux voix est accepté à la majorité (2 abstentions). 


